ШЇЇ 


IMT Nuremberg Archives 


H - 9 


International Court of Justice 





ҮШ 


Η1299 —0002 





ΠΠ 


vori 


x وس‎ 
US 





EU 


H1299 —0004 


Ü LG Чада‏ ا ب 


DSO- 


1 LASS 





IT 


, 


ble а TT LINE V E 
utés en stipulant 


ET E A 4 LS 
= 2 suits st fin = 





(mp 





ΙΙ 


H1299 - 0007 





DT 


-h- 


Meis en même temps, сесіі signifie s'il doit y avoir un sens et un résultat 
pratique, la soumission de cheque gouvernement à un contrôle et à un jugement 
Ge la part des autres Etats civilisós de la terre, à l'occasion desquels- 
d'eprès le Statut de ce Tribunel, on doit également procéder au contrôle et au 
jugement éventuel des mesures d'ordre intérieur, qui peuvent être considérés 
et rötrospeetivenent corme mesures préparatoires de cette guerre. Il nous 
conduirait trop loin d'examiner ici les conséquences qui pourraient en découler, 
Ceci doit plutôt être réservé aux 556615115565 du droit public et à l'évolution 
ultérieure, Je voudrais donc re limiter de ne mettre en relief qu'une seule 
conséquence, à savoir : seront souris eu jugement d'une future cour de justice 
ernationale, et partent, à la possibilité d'être puni, le ou les hommes 
| responsables d'avoir projeté, préparé et conduit des guerres d'agres- 
1 elles se terminèrent par la victoire. Peutèêtre ce point consti- 
tuc-t-il le centre de gravité, la morale fond-men tale des principes et des 
dispositions énoncéx par Le Statut. 
51 je souligne particulièrement ces points, ce n'est pas parce que moi- 
ou mon client doutent de ce que les auteurs de се Statut n'aient ótó coma 
plètenent conscients de ces conséquences. Le fait que cette ccmoeption nouvelle 
dans le droit internationel doit trouver, pour la première fois, son applica- 
gräcecaux gouvernenents alliés/ 
tion,/non раз à l'aide d'un dictat de force, mais per une procédure juridique 
possédant toutes les grranties d'objectivitó et d'imparticlité et engagée 
devent l'opinion publique mondiale, apparait aux yeux de mon client et de moi. 


e corne la preuve que ce procés fut créé et sera porté par des aspirations 


idéales en vue de libérer l'humanité du fléau de la guerre 
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náconn^issons nullement, mon client et moi- 
le statut et cette procédure qui est basée sur lui sont 
ndietion mnifeste ^vec les principes juridiques de 
stats dónoor^tiques, vec tout principe juridique 11- 
dé^oer^tique, sur le point inportant qui réside dens 
le fait que l'on doit juger et punir ici de multiples ~ctions 
elles furent connáses, n'étrient incontesta- 
^nction var ^ucune loi, ni nucun précédent. 
mes=nous soutenus, ‘ion client et roi-nêne, 
par lr conviction que ce 1המגומוע?‎ ne fonder" роз ses décisions 
ucun lien, sur de purs fits 
rvec une conscience toute 
chaque Accusé, 
128 les Juges, que 
devrez const ter que non client, du premier ^u dernier 
son 700171956 officielle, fut-ce on tant que iiinistre 
des .ff-ires Ttr-ngeres, du Reich, fut-ce en tnt que Protec- 
teur du Reich, n'n été repli que d'un seul désir. Toute son 
activité n'a été dictée gue anr l'effort d'erpécher une guerre 
с nrintenir In prix, et en restant à son 
fait que servir son ^rdente ~spiration 
influence l^ guerre et ses crunutés. Il 
que lorsqu'il s'est vu forcé de 
constater que tous sos effo restrient voins, que l^ volonté 


ct l^ détermination du chef suprême de l'Etat, c'est-à-dire 


-5- 
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Von N2UR..TH 
Hitler, à faire l^ guerre, étaient plus fortes que lui. 
Si l'on est obligé de reconnaitre ces faits, on ne peut 


alors voir dans le fait qu'il ה‎ appertonu ^u Gouvernement du 


Reich ot qu'il у cst resté jusqu'à со moment là, une noprobr- 


tion 
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encore moins une coopúr- tion et une participation ^u plan, à la 
préparation ou à l^ conduite de 1^ guerre et lui imputer la co- 
résponsrbilité de l^ guerre ou même des ntrocitós et nonstruosi- 
тілівоз ^u cours do celle-ci, Et précisément le statut ju- 
dique nis en application ici pour L^ premiere fois, tout nu 
әп т”. бізге de droit intern-^tion^l ot cela por les Etats 46- 
noer^tiques ót^blit qu'une ~ction déjà commise no peut être me- 
плебс de s^nction ultéricurenent que p^r une loi, et exige in- 
péricusenent pour l^ condamnation de l'accusé Le vérification 
et lo réponse ἃ l^ question de 1^ culp^bilitó subjective de 1! 
accusé, c'est à diro le sentinent non seulement de 6 
st du orétondu earactóro répréhensible de l'acte en question, 
cis nussi 12 volonté de cormettre cet acte ou du noins d'y pré- 
ter son assistance active en dépit de co sentinent., La non-ob- 
servation de ce postulat non seulenent dépouillerait toute 1а 
procédure de sa haute signification morale, mais ouvrirrit por- 
tes et fenêtres à l'arbitraire ot fornit parnitre nux yeux du 
monde une tells procédure non come un jugement positif ^u sens 
le plus vrai et lo plus profond du terme, mis seulenent corme 
ша "jJict^t" arbi traire revêtu do l^ robe do l^ Justice. 
insi une responsabilité immense vous inconbe, si grande 
gu'sueun Tribunal du monde n'en ^ 190018 rssuné de prreilleÿ Vous 
devez, Mrseles Juges, selon 1^ volonté et 15. pensée du père de 
cès, le Président Roosevelt disp^rut bien trop prin^tu- 
rönent pour le nondo entier, poser l^ prenière pierre d'achoppe- 
nont du temple do la prix des peuples, Vous devez poser les fon- 
dations qui serviront á atteindre l'idéal de 1. prix éternelle 


qui se orósont^it à son esprit, 


sb 
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C'est sur votre jugement que les générations futures cons- 
truiront ultérieurenent. Vous devez donner pour l'avenir les 
directives d'après lesquelles ceux qui viendront "près nous 
devront cherchor à atteindre ce but 41076. Ca n'est раз un pró- 
cudont que vous devez crier, сс n'est prs un ens 18010 quo vous 
10762 juger, пі les hommes coupables selon votre jugement que 
vous devez punir, "^is vous devez posor los principes fondnnen- 
taux reglonentant lo mondo à l'ovonir. 

Оссі scul, cotte t%che qui vous ost "ssignés, donnc à co 
Tribun^l son sons, s^ justification ot s^ haute mission norrle 
{сулп 1590618 nous nous inclinons. Mis оп n&ne torps cc foit 
:ontiont l^ notion quc 15 sintonec qui sor” 220202630 p^r vous 
contro los necusés, n'est pas une sentence ou sons ordin^iro 
du torno, 08%'ם‎ nmo pas un orrét rendu contre dos 56617938 iso- 
los ot leurs notions, mis ost l^ nouvelle loi 2 ده‎ 
011658606 d'où tous les tribuncux futurs puiseront l^ loi 4! 
Spree 1000430 iis prenoncoront Leurs sontcncos, 

wore, 052318 à vous, Mrs, los Juges, qu!óchoit lo tñcho а! 
Схровог sous unc form do principe lcs préceptes du Statut, do 
fournir 108 règles לט‎ orineipcs оп vuc de l'cppliention prrti- 
que du Statut à tout jon^is. L^ responsabilité que vous nssumez 
cinsi devant l'histoire vous place dov^nt unc dócision à prone 
dre entr: doux questions ossontiollos dont l^ réponse est d'^u- 


+ 1 33004703 “ж xL . . . . à à 
tont plus important: que l^ conception juridique de lr conspi- 


голой 206235 dans lo Statut ot constitucnt lo fonderont ju- 


aks 4 А Р ΄ 2 a‏ ותה ууу κ tn‏ 304 ו 
viatique du l'accusation n'est ans sculenent ötrnngere à 1^‏ 


) © 


plupart des peuples, surtout suropdens, mmis son ^polie^tion 


"Ts 
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ips 


óe dons un pays où un cutre do la répression 8 

1211%5 ordinnires contre los dispositions pursnent 
101198 de l^ loi et celle-là seule 27215 valeur. Il Gene 
n.cessrirsment do ce frit ls postulat quo l^ f^gon d'expliquer 


ot d'^ppliquor cotto conception juriJiguo 





III 


Von NEUR, „TH 
ne pout et ne doit janis en matière de droit internrtionnl être 
l^ meme que lors do ls répression de b^ndes de crininels de droit 
comun ^y^nt violé l'ordre socinl donné, d'un Itat ct les lois 
promulguces en vue de ss protection. Dons le dernier ons, il в! 
“Slt gonérrlenont d'homnes plus ou moins eucraux ou d'indivi- 
dus egissent per intcret personnel, cupidité ou autres instincts 
woreux, qui se placent en dehors de l'ordre 800101 ótebli.M^is 
droit intern-tionel il ne s'agit on définitive, surtout quand 
est question de gucrres d'agression, p^s tnnt du ou des hom- 
mes d'Etat pris individucllement, mis de peuples entiers., Les 
temps 12 lr monnrchic rbsolue, οὗ seule l^ volonté du souvor^in 
dócid^it du b οἳ « ~ctions d'un peuple, sont définitive- 
ne peut irmgincr ^ujourd'hui un nutoernte cn. 
nêne contre 15, vo- 
tacite du peuple, du moins 
est sinsi qu'^ujourd'hui égrlenent, (et 
doit étre proclamó ἃ 15 face du nondo,) est assis ^u bene 
fecusós, invisible derrière los inculpés, notre pauvre peu- 
plo silemond v^incu ct torturé qui ^ élevé un horme sur le pe~ 
vois pour en faire son chef, qui ^ son tour l'n précipité à sa 
perte. Co qui résulte nécessrironent de cette constatation c'est 
une exigence à lrquells on ne peut so dórobor: on se servant de 
00006 notion de conspiration מס‎ usage dans le droit internatio 
nol, il fout ici procéder rutronont que dans lo crs d'un cone 
plot de erinincls ordinsires ov ex"miner ct vérifier cornent 


il cst ^rriv$. comment il ^ pu arriver qu'un peuple d'un ni- 


Em 
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veau intellectuel élevé, un peuple qui ^ fourni ^u monde une 


tells contribution à sa civilisation ot à sos trésors spiritucls 


comme 1з pounlo allemand, я neelemö un homme сотто Hitler, 
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ds: s combats a 8 
empereurs, soit mort le dernier 60889 1 
Barbsrousse, la puissance royale в 
conporta. en mêra ten la disyariti 
tirent covrunsutaire, de 
16 hydre de la 
ples t8tes de sarpe 
naquit un nouvel univers 


רד 


riaux. Dss princes dc 


constitus 
peuple all 
rk. 15.3] el a? | £3} b 1 ғ la ١ 5 من‎ - d 1 e D bo 42 Ze à » 
tient relizi aller | la pensée а ' intuition reli. 


, . 


те Yournisse à 
veau Lan תצעפץ1ב‎ 8 


із а noivsau dans cs peuple. ἃ πό an centain: la parties diff 
. - - de № x : 00 elo = 


un 14241 oo 





ШИШ! 


9 — 0019 


ος dl'influen: 


L 


` Al а 1 1 ar ae! n 0 


318 incapable 


PRES а 
ASVLNG 





с 
₪ 
e 
a 
ו‎ 
< 
е 
cu 
q= 
= 





ΙΙΙ 


Н1299 — 0021 


mari 





ΙΙΙ 


H1299 - 0022 





UN 


H1299 - 3 


Ἢ = 
Mense 





ΠΠ 


VON NEURATH 


<. 9 en 


apprenne en quelques années ce que les autres 
apprendre lentement, ce dont 

naturel de leur existence, ce leur 
eur conduite et de leurs sentinent Ce ne fut 
de moins qu'un des homnes Ciriseants de la plus vieille 
démocratie du monde, М. Stanley Baldwin, lord-président 
du Conseil britannique, qui, dans son discours du 11 Mars 

a Chambre Ces Communes, qualifiait la 
la plus difficile de gouverne.ier 

fonctionner que lorsque ie peuple entier 
réfléchir avec sagesse et de former des opini 

lorsqu'il no 86 laisse pas entraîner paz 


ed. de‏ פיי 
ασ‏ יי 


divergence qui 
que et qui explique aussi, pour 


tournure qu'ont prise les chosess 
dernióres 
qu'il fut, ne peut pas 

come un individu dans le bref espace de 50 années ot 


/ ב‎ : Gr i 4 6 ` 
cäveation parfaite dans un domaine qu 


0 ` 
arriver 8 une { 
lui était Stranger. C'est uniquement 
ς TA ann c : 
ве développe la ï 
politique, que se développent le sens, l'instinct et 
- 3 = = ^ : š 5 i - В ھک‎ Yi 
don de reconnaître се qui ost juste, que se developpe 
puissance de juger ce qui est utile au peuple enticr ct 
` Tue SS . a 
à l'Etat, que se développent la connaissance ct la 


EECH A 9 ; 
conprener UCB 





III 


VON NEURATH 


A mm ----- 


se 3679100020, enfin, 
lui-riêne, 
peuple. 47% 
ores: 
ne croient pas 


loi historique. 





πι 


aucune 


accorder 


direction, 


et 
oe 


pensa 


de Bismarck 


convaincu 


la 
Ce 


pericnce 


ois- 


بحم مد و د بم هم بم ان 33^ 
Successeurs‏ 


ure, 


1 e a : E 
son jeune Reich retrouve, 1! 


table qu'après n'avoir eu, 


gouvernement et n'avoir ainsi 


peuple allemand ait cru pouvoir 


, я a 
aux hommes charges d'i 8 ırer la 


d'autant plus que cette direction, по таге 


| 


cernait se trouvsit 


la politique cxtér 


d Ev: 


, . 
s'epanoul 


d'un horme 


jeune Reich, 


meines, surtout 


ב 
enuls‏ 


de paix рговреге qu'il avait раз vue 


fiant לס‎ peuple 


Jouvoir accorder 


RCE EN 
)בינ לית ב‎ 


peuple allemand, cans 


nouve: 


3ismarck. Le 


, . > 

etait nu 
LA 
ausseto 


lui 


уі 


рег les successeurs de Bismarek pouvai 


A. LEE, - «ἢ αὶ‏ א 2 S үт! š‏ ד ER‏ ב 
une guerre, Le peuple allomand lui-nöne otait‏ 


, 3 
pensée d'une guerre. 11 n'avait 


tre espiration que poursuivre cn 


fication intérieure 
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НИ gi. a. 
sement prosperite. 


ser в 
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Rien n'existait en 

du sang de ses fils, Le dtclanchemen 

monúiale l'a trouvé complè 

iu tout, cor 

vu les efforts notoiros do son empercur e ue du maintien 
de 18 paix, 60 nettre à compte 3 resvonsabilité exclu- 
Sivê do cette 
séricux, animé 
sait uniquciicnt 


Бол” «κό Ғы оф ro бақа ала 
contre des agressions non provoquées, ,, 98 


puissances ennenics. Et c'est nour la 


, . 
résistance, on 
.ה אתה‎ Kha א‎ est aa A αμ t s 
ennenis, n'a pa арт ni approuvé jusqu'à 
k š να “5- 3 te ור‎ un ב‎ a d ך‎ > 2 
gation de reconnaltre sa responsabilité exclusive 


guerro 


= PEEN, ARE aY 
paix үегітаріс, 
868008 victori 
qui lui parait non comic מ1'02010%10‎ des injustices 


mais uniquenont οὗ exclusivenent come l'expression 


Ve ла, 


2 , ΕΝ Н si 5 ᾱ ο . 7 . 
la volonte d'entantir son unité οὗ ва liberté conquises 
il y a quelques 0602008 ἃ peine, volonté d'anéantir son 


existence on ta que peuple et Etat 
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А nouveau. се malheureux pei ο ве trouvait au bord de 


^ : e ER : 7 A 7 
l'abime; tout ce qu'il avoit rêvé et désire au cours Co 


siècles ot qui s'était enfin réalisé depuis qu 
1161218 5115 de retomber en ruines, A nouveau, 
siècles il so trouvait devant les découbres de ce 
ot il risquait de perdre son existance en 
tent que peuple et Etat, יס‎ 
l'époque sombre d'autrefois, Une 
cette fois-ci ¿tait la conscience 


lation. 
cette conscience, 
inscrit sur 
bannière, de l'avoir 
Cu LL avoir Use UC 
fois encore contre un stparati 
maintenir l'unité du Reich 
ה‎ A τη 
U etait ocaucoup, 
de Versailles 
orrible. Ce 
d A ος AE" В s 5 ; қ - P А ; 
exostence matérielle, de sa vic économique et lui mettait 
va wo E adel <= ENE 2 іа 
ies céntrations des entraves économiques qui devaient 


Lier 
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Nul n'est besoin de vous citer dans leur détail ces stipu- 
lations, elles sont entrées dans l'histoire et leurs effets 
se faisaient sentir après peu de tenps déjà au détriment du 
שמרע תס‎ 1 
monde entier,/l'impossibilité de les maintenir. Mais qui 
devait être 002816625 par le peuple allemand comme principat 
auteur de ce traité? Uniquement la France, qui par cela, 
croyait, une fois de plus, pouvoir &temiser sa politique 
qui, depuis Richelieu а 6+6 conduite de façon conséquente 
vis-a-vis de l'Allemagne et qui visait son affaiblissement 
sinon son anéantissement. Voilà ce qu'était le désir et le 
rêve d'un peuple qui avait proclamé au monde des droits de 
l'homme, de ce même peuple qui il y а 130 ans avait inscrit 


1100746, 6₪811%8 et frater- 


A tout cela s'ajoutait la révolution intérieure qui 
avait privé de toute direction naturelle et adÓ6quate qui 
aurait pu lui montrer la voie de la lutte contre le chaos 
menaçant, De par ses propres ressources, sans aucune aide, 


sans expérience personnelle, il lui fallait tout d'abord 


créer un nouvel Etat ou mieux encore, une nouvelle base pour 


un tel ttat. En vérité, une tâche gigantesque pour un peu- 
ple qui jusqu'à ce moment a toujours 6+6 guidé, dans tout 
son passt, et qui s'est vu conférer il у а 50 ans soülonont 
le droit de participer aux décisions et, partant le devoir 
d'une responsabilité partagte et même celle-ci restait limi. 


page 17 





ΠΠ] 


von NEURATH 


tee. Devra-t-on s'@tonner si cette tâche qui lui était 


confiée, dépassait presque ses forces, si ce peuple . qui 


n'avait pas encore trouvé une tradition politique déterminée 
et qui était désuni À l'intérieur devenait aussitôt la victi ~ 
le jouet des probhètes les plus divers, qui lui prome t- 


taient le salut par les moyens les plus divergeants ? 


page 17 suite (fin) 
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Il se produisit donc ce qui devait se produiree on lui 
donna à Weimar une constitution qui ne s'accordait ni aux 
circonstances qui régnaient alors ni au caractère du peuple 
allemand, ni encore aux exigences d'une direction @nergique 
de l'état. Cette constitution ne 0268 раз un véritable état 
démocratique, mais un Stat fondé sur les partis dans lequel 
ce sont les partis, et non le peuple qui devinrent les pi- 
liers de l'état où l'on se bornait А assurer le dénombrement 
mécanique des bulletins de vote, en laissant aux partis le 
soin de régler les luttes qui en résultaient. La constquence 
intvitable fut qu'un grond nombre de partis qui se disputaient 
les voix des masses électorales et par cela même causeient 

un $parpillenent sens limite du peuple en une multitude de 
fractions qui se querellaient jusqu'à s'entr'tgorger paral y= 
sa dês l'abord toute direction forte et continue de l'état, 
et la rendit même impossible. C'est 8 0533 dans l'antago- 
nisme dos intérêts et des conditions d'existence des partis 


luttant entre eux pour la conquête du pouvoir dans l'état, 
c'est 18 quo r&side une des raisons tragiques qui expliquent 
19 national-socialisme ct plus tard ва prise de pouvoir en 
1933. Car l'histoire le devenir et la décadence de peuples 
ressuscités sont aussi déterminés par dos lois و2168‎ 
qui fixcnt avec une logique inexorable, l'évolution et le 
des événements, De même que sans la Révolution Françai- 
jemais un Napolton n'eut 6+6 possible, de même sans la 
faiblesse de la direction de l'Etat résultant dc la constitu- 


tion de Weimar, il n'y aurait раз ou de Hitler. 


page 19 
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Dans des circonstances aussi difficiles des le début, le 
e 

peuple allemand entreprit la lutte contre la déchéance dont 
11 бігіз menacé. Qui no veut ou ne peut reconnaitre qu'il ft 
fut le jouet des innombrables partis qui 0 disputérent 8 
voix 2 бо furent eux qui, par leurs intérêts @goistes renver 
sèrent les gouvernenents les uns après les autres ct rendi- 
rent ainsi impossible toute direction forte et unique. Avec 
un courage admirable et en mettant on oeuvre ses forces jus- 
qu'à leur extrême limite, lc peuple allemand a cntrepris et 
mêne cette lutte presque sens chance do succès; il 
suivi jusqu'à 18 dernière goutte de 
pour sfacquitt des réparetions cxigt 
Versailles. Il а même endur& l'inflation qui st jusqu! 
aux moclles son 80020216 ct il l'a surmonttc avant tout au 
prix de l'existence de sa cl: noyenne ct de l'achat de 
ses biens par les capitaux étrangers. Mais tous ses efforts, 
son travail, sos sacrifices n'ont finalcment servi à rion. 

ard de vie baissait de plus en plus davantage de 
fabriques devaient fermer leurs portes, les ventes à 1'€tran- 
gcr ne faisaient qu'augmenter, les bicns de la fortune 11 سرع‎ 
tionale passèrent toujours plus nombreux entre des mains 
ttrangôres pour une bouchée do pain, le chômage augmenta, 
presque 10% de l'ensemble de 18 population 80 trouve sans 
pain et sans travail. Et pourquoi tout 0018 ? Les puissan- 


ees occidentales, la France à leur tête, au 1161130557 


page 20 
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dans leur propre intérêt les clauses impossibles du traite 


de Versailles et de les réduire à une mesure raisonnable, 


se servaient de chaque occasion pour affaiblir, davantage en- 


core la situation de l'Allemagne et la rendre plus difficile. 


page 20 suite (fin) 
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et pour asservir encore plus le peu»le allemand. Je vous 
rappelle simplement et avant tout l'occupation du territoire 
de la Rühr par la France en 1922, dont le motif qu'elle don- 
na fut que l'Allemagne, en dépit de tous ses efforts surhunail 
n'avait раз @t@ en état de payer dans leur totalité les rê- 
parations qui lui étaient imposèes. Déjà, en 1920, les trou- 
pes francaises étaient entrées dans le district du Mein, don - 
nant comme raison cousue de fil blanc, que la Reichswehr, lor: 
de la lutte contre 17 5261156 communiste dans le territoire de 
la Ruhr, avait mis pied dans un territoire démilitarisé. Et 
en février 1921, par suite d'une livraison de charbon impo- 
ste par les rbparations qui n'avait pas btb totalement faite 
en raison 8 une meute communiste dans le territoire de la 
Rühr, une conférence à Londres dicta 8 nouveau les conditions 
de paiement a imposer Á l'Allemagne. Lorsque celles-ci une 
fois de plus йе purcnt simplement pas être remplies par 1'A1- 
lemagne, les troupes 8111608 avancèrent \ travers le Bas- 
Rhin et occupèrent les têtes de pont бе 18 rive droite du 
Rhin. Lorsque le 3 mai 1921 l'ultimatum tlabort à Londres 
fut remis 8 Berlin par les états victorieux d'après lequel 

le paiement de 1032 milliards de marks en 37 ans et le quart 
de l'exportation vers l'Angleterre ot la France furent impo- 
sts à l'Allemagne, les troupes anglaises et françaises se 


tenaient prêtes à entrer pour obtenir de force cet ultimatum, 


Etant donné le prochain vote sur le partage du district indus- 
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triel de la Haute 8110816, il ne resta au gouvernement alle- 
maná rien d'autre que d'accepter cet ultimatum, 8 une Êpo- 
que ou il fallait 8618 50 milliards de marks pour se procu. 
rer un seul milliard or de devises. Et lorsque, après 

le partage de la Haute 0115816 entre l'Allemagne et la Polo- 


gne, qui eut lieu גגה‎ abtriment de l'Allemagne, 
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l'ennée 1921 tira "ga fin; l'Allemagne tombs sous la domina- 
tion de 6 n appelait le Commission Ges nepe ons cui 
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raine, 5 le saisie с eurs biens р ¬ France. Et lorsque, 

le 15 206% 1922, la politique de réelisetion ĉe l'Allemagne 

finit per s'effondrer, lorsous le Reich allsmand lui-meme ne 

put olus payer intéerelement les „restetions en nature et cue 
Réperetions en dédembre 1922 crut devoir cons: 
de l'année, 

le à'un mancuement volontaire 


de poteaux télé-~aphicues, 15 0 saisit cette occasion pour 


31-8isent manauement volontaire le croi 
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et le porte-parole non seulement d'un but national, 
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Ce n'est pas vrai que le point 2 tant discuté de ce programma, 


par lequel on réclamecla suppression du tmité de Versailles, 
contient ou prévoit une menace de г courir à 18 force pour 
attrindre ce but. L'affirmation contraire du Ministère Public 
manque de toute justif ication. Nulle part dans ce programme, 
méme avec un seul mot, il n'est question dc forca. Cu bien 
le Ministère Public veut-il peut être voir une menace de violence 
dens la référence al principe du droit des 
d'eux-mêmes. 

Ce n'était pas un miracle que ce pro ramme, qui réunissait 
tous les désirs et exigences de l'époque plus que 8 
mes des autres partis, trouvát pau à peu de la sympathie 
et parvint à exercer une forca d'attraction sans cesse crois- 
sante. Et co n'éteient pas pour la moindre part les charges 
et les contmintrs que les puissmces occiden tales imposaient 
sans cesse ai peuple allemand, ct surt out Ltoccupttion de la 


e 


Ruhr, алі rendaient cette torce d'attraction toujours plus 
puisa nin. Car c'est justerent l'occup tion de 15 "uhr, con- 
186260 par le peuple allermd tout entier comme um acte de viol, 
qui fit nattre ва 2681870000 unanime, et fit monter pour 3 
promière fois depuis 1918, la flamme ardente du sentirent 
national, la conscieno de l'unité nationale du peuple. Il y 

a ur profonde tragédie dans le fait que les puissances 
occidentales n'2imt pas discerné cette première lwur d'une 
nouvelle conscience m tiomle des Allemands, qu'ils n'aient 
pas compris les signes de l'époque qui s'y manifestaient et 
qu'ils n'aient pas fait preuve de la moindre compréhension. 
Qui sait, si on faismt dcs concessions, m desserrant gra- 
ducllement les mtraves économiques et politiques de 1'Alla- 
magne, le dévelopre mnt des choses n'aurait pas pris uno toute 
autre direction et si la plus sanglante de toutes les gur rres 


n'aumit pas été évitéa ал monde. 
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Hindenburg se vit en face de l'alternative soit de faire appel 
comme chmeelier du Reich à Hitler en sa qualité de chef du | 
parti le plus puissant, soit de proclamer la dictature militaire , 
Mais 18 dernière solution aurait signifié la guerre civile. Après 
de pénibles luttes internes, Hindenburg, fidèle aux principes 
démocratiques qu'il avait affirmés sous serment, s'était décidé 

à appeler Hitler au poste de 0282061162 du Reich et avait ainsi 
épargné au peuple allemand la guerre civile. 

C'est ainsi et non autrement qu'Hitler et le NSDAP se sont 
emparés du pouvoir dans le Reich allemmd, 1 aussi, comme tou- 
jours, l'histoire a été inexorable dans son évolution logique. 

La raison de l'apmrition d'Hitler et de la montée su pouvoir 
réside en définitive dans le Traité de Versailles qui imposa 
au peuple allemand des entraves insupportables qu'aucun peuple 
de la terre ne pouvait supporter à la longue. La tragédie de 
l'Allemagne et de toute L'Europe fut que les puissences victo- 
rieuses de Versailles ne voulurent pas comprendre cela at, au 


lieu de reconnaître dans 808 suites inévitables, la situation 


Ж, ` 


artificielle créée à Versailles, l'aggravbrent encore davantage 
au cours des années. Co n'est pas le peuple allrmmd, il faut ісі 
établir ce fait sans équivoque possible, qui porte seul la 
culpabilité de l'apparition d'Fitler, mis si dans l'histoire 

on peut parler d'une façon générale d'une culpabilité, ce sont 
dans la méme mesure les effets du Traité de Versailles. Mais 

il уа toujours eu parmi les peuples de la terre, aussi longtemps 
qu'ils avaient encore en сих une étincelle de volonté de vivre 

et de force vitale, aux jours de misère la plus profonde rt de 
déshonneur, des hommes qui, élus pour cela par l'histoire, en 
vertu de leur personnalité, on vertu de leur capacité d'entreiner 
la grande masse du peuple sont devenus des chefs animés du désir 


de la sortir de cette misère, 
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Le destin tragique du peuple allemmd ne fut que celui-ci : cette 
fois ce fut un homme, ne provenant pas de 1a vraie souche alle- 
mande, n'incorporant pas le caractère et l'essence véritables du 
peuple allemmd, qui fut, bien plus, un étranger, dont l'origine 
et l'extraction sont encore aujourd'hui entourées d'incertitude, 
Mais à cette époque, si lourde de conséquences, il devait appa- 
raître comme le seul capable de sortir le peuple allemand du chaos 
et de le mner vers une vie nouvelle et qui, par les circons- 
tances et la volonté du,peuple allemand fut investi de la force 
et du pouvoir nécessaires., Cette force d'attraction qu'Hitler 
exerçait sur los masses était d'autant plus grande qu'il avait 
derrière lui la haute figure et l'auréole du Président du Reich 
von Hindenburg, qui était presque devenu lésrndaire. Mais dáns 
l'intérêt de la vérité et pour l'honncur du puple allmand on 
doit faire ressortir ici avec force, qu malgré 0018, le parti 


'a pas réussi, au cours des premières élections tenues après la 


n 
prise du pouvoir d'Hitler, d'obtenir la majorité absolue au 
Reichstag, bien au contraire, environ la moitié des électeurs 
ont suivi dans un esprit démocratique leurs anciens partis, co 
qui constitue une preuve des racines profondes qu l'idée démo- 
cratique avait déjà prises dans le peuple allemand. 

L'autorité d'Hindenburg se trouvait également derrière les 
mesures gouvernementiles prises per la suite par Hitler, avec 
une logique et escrit de suite conformes à sa conception visant, 
à conférer à son gouvernement la plus forte puiss=nce et force 
possible dans la lutte contre les forces destructives de l'inté- 
rieur toujours existantes, de même que dans la lutte pour la 
liberté économiqu et politique. Car sans une telle politique 
gouvernementale homogène, œ tte lutto n'était pas possible. 


L'expérienoe de la période d'apr:s-guorro l'avait prouvé. 
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Ce n'était donc pas seulement une conséquence de la pe rsonna- 
lité d'Hitler, que dans l'intérêt de la lutte imminente pour 
l'existence du peuple allemand, il essayait de concentrer, 
dens la direction de l'Etat, toutes les forces dont le peuple 
disposait et qu'il зе 21% avec le consentement du Président du 
Reich, accorder en premier lieu par le Reichstag encore 
librement élu en vertu Gr la constitution démocratique, les 

" pleins pouvoirs " du 23 mars 1933 et que, fort de cette dé- 


cision, il ait fait approuver par le Cabinet la loi " dermise 


au pas" du 7 avril 1933. Cos ceux lois servaient lo dessein 


d'Hitler de donner au Gouvernement la possibilité de rallier 
toutes les forces du pouplo dans cette lutte imminente pour 
l'existence. Et c'était се même but qu sérvrit aussi 15 loi 
sur l'unité de L'Etat et du Parti, ainsi que la dissolution de 
tous les autres partis politiques. Tout œci provenait de la 
nécessité, créée pr los circonstances données, d'élimirer 
toute perturbation intérieure afin de dégager 8 arriéres du 
Reich dans se lutte contre la misère économique, et dc rendre 
au peuple allerand la place qui lui revenait dans le conseil 
des peuples. Cette nécessité explique aussi la création de l^ 
Police secrète de l'Etat destinée à être l'instrument de la 
lutte et de La suppression du travail clandestin et subversif 
des communistes. 

Pour τε connattre déjà à œ moment la portée nt lo dévelop- 
pment possibles de ces m вигов ата l'avenir, les couches los 
plus largos du peuple allemand, et surtout la jeunesse, man- 
quaient non seulemmt do toute expérience mis aussi de sens 
critique. Car c'était surtout la jeunesse qui acclamit Hitler 
comme le Chef désiré qui devait la conduire hors de la misère, 
et c'était la jeunesse qui, pleine d'une confiance aveugle, 
le suivait comme L'homme qui devait lui apporter la libération 


de toutes 
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Les entraves qui lui étaient imposées contre la nature, et de 
toute honte. Gerhart Hauptmann, le poste allemand connu, re- 
септе nt décédé, grand connaisseur de la psychologie du peuple, 
A écrit dans une de ses oeuvres psychologique les plus profon- 
des peut être : "Der Narr in Christo" (le Fou dans le Christ) 
la phrase suivante : " Le plus grand lien social de la na ture 
est toujours une oeuvre d'imgination collective; ceux qui 
d'une diversité humaine veulent faire une unité docile, le 
savent bien. Ces types de dominztaurs et de mattres, créateurs 
d'Etats, se servent de ces hommes qui, doués d'une imagination 
fanatiqua, possèdent la foi dans leurs rêves, l'encouragent, 
l'imposent ; on érig ainsi, dans la masse, le sanctuaire 
collectif, pour lequel, bientôt et prndmt une longue période, 
aucun sacrifice ne sera trop précis ux." 

Combien plus la vérité de cette remarque doit s'appliquer 8 un 
peuple qui, comme j'ai essayé de vous le montrer, dans toute 
son histoire, avait toujours ¿té accoutumé à être mené, qui 
n'avait pour ainsi dire jamais dirigé son propre destin, qui 
avait été déçu sans 00880 depuis quinze Ans et qui avait du 
perdre tout espoir de voir la compréhmsion des autres Etats lui 
venir en aide, 11 était d'autant plus d'accord avec се renfor- 
conr nt de la direction de l'Etat, qu'il s'était lassé dc la 
lutte éternelle des partis ot qu'il voulait se cons=crer wi- 
quement à la reconstruction de son existence économique, sans 
être dérangé par d'autres luttes et agitations intérieures. 
Dans sa confiance aveugle, il no reconnaissait pas encore, qua 


par les mesur s cu Gouvernement il pourrait dans l'avenir, être 


lui-même ligoté, et privé des possibilités, de faire front contre 


um direction de l'Etat opposée à ses sentiments les plus in- 


times 
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Tout d'abord sa foi en Hitler fut renforcée et accrues par le 
181% incontestable que Hitler réussit à remettre en mouvement 
les rouages économiques et à faim disparaître peu à peu le 
Spectre du chômage? Car dans le court délai d'une année, Hitler 
réussit à redonrer du travail et du pain à presque deux millions 
avail. Et si ces résultats étaien sibl: en par- 
reprise des armements et par des travaux publics 
ne cherchait pes à satisfaire, pr les armenenta, 
ou des tendances d'ordre militaire du peuple allemand, 
seuleant à répondre à un sens pour le maniement des armes 
existé depuis fort longtemps chez le peuple allemand, 
ainsi qu'à un certain sentiment d'infériorité. Ceci a ét recon- 
nu avec un entière exactitude par le Général Smuts dans le 
discours qu'il fit le I2 novembre 1934 -ал Royal Institut 
of Intemational Affairs, dens lcs termes suivants: " On nous 
cesse ce qui se passe de l'autre côté du Rhin, on 
arle des armements secrets. Prob:bl'mont ce n'est rien d'autre 
que le résultat du complexe d'infériorité, Ce n'est pas le vrai 
militarisme, il s'agit plutôt A'geitants militaires pour les 
masses. Cette conduite sauvage cause un heureux sentiment de 
satisfaction 6% 66 souligement chez 
mêmes inféricurs גוס‎ humiliés par leurs voisins d'outre-Rhin." Le 
peuple allemand s'est réjoui du spectacle militaire qui lui était 
offert, non pas à cause des désirs guerriers qui lui ont ¿té 
Le i'inis tère Public, ni mêre à cause d'une envie 
d'agression qu'il aurait pu avoir, mais simplement 
pour le spectavle et par un sentiment instinctif qui 
exprimé comme suit par le fond teur de la recherche histo- 
rique moderne: " La conscience nationale d'un grand peuple 


exige une place convenable dans le monde." 
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Les relations extérieures sont du domains non de la 
convention, mis de la puissance effective. Le crédit d'un "tat 
correspondra toujours au degré d'évolution de ses forces in- 
térieures, et si une mation ne se reconnaît pas à la place qui 
lui revient, elle le ressentir, Tt voici que ce peuple, qui 
jusqu'à la prise du pouvoir par Hitler avait souffert de ce sen- 
timnt instinctif d'infériorité, vit soudain tomber l'un après 
l'autre, comme par enchantement, sous la dire ction d'Hitler, 
tous les licns discriminatoires que lui avaient imposés le trai- 
té de Versailles, 11 vit soudain l'Allemagne sur le point de 
reprendre sa place si lontemps désirée dans le concert des na tions 
En effet, cola ne con:ine-t-il pas au miracle, lorsqu'on voit 
comment, еп utilisant une voie pacifique et des moyens paci- 
fiques, en m ttant à profit judicieusement les constellations 
et les données de politique extérieure apparues au cours des 
années suivantes, mon client а réussi par sa politique extérieure 
à 603700 ץ‎ pou à peu toutes los clauses de Versailles qui 
beillonnsient l'Allemagne dens sa politique extérieure, tandis 


7 


que les puissmces occidentales, qui avaient jusque-là veillé si 


jalousement ἃ l'ex-eution la plus scrupuleuse des clauses, même 
les plus insignifiantes du Traité de Versailles, assistaient 
maintenant à tout cela sans bouger, et ne pouvaient faire plis 
que d'envoyer des protest tions écrites, Tt cela n'est-il pas 
vraiement grotesque ce voir qu'a partir de 1933, les mêmes 
peuples qui jusque-là avaient ré: gi au plus petit manquerr nt 
aux oblig tions de réparations commises par une Allemagne 
démocratique en prenant des mesures militaires, comme 1'occupa- 
tion des têtes de pont dc La rive droite du Rhin et celle de 


13 Ruhr, 
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ne réagissaient soudain que par des protestations vaines aux 


mesures de l'Allemagne qui, d'après eux, constituaient des 
violations des plus importmtes stipulations 66 Versailles, comme 
par exemple le réarmement, la remiliterisation Ze la Rhénenie, 
et ne pensaient même pas à résistér dr façon sérieuse. Mais 
cela ne drvait-il pas avoir obligatoirement pour conséquence 
d'augmenter continuellement la popularité d'Hitler, son prestige 
dans les masses, le désir que l'on avait de le suivre, la foi 

en lui, et d'aveugler le peuple еп ce qui concerne les mesures 
intérieures qui allaient en s'ag;ravant, le baillonnement pro- 
gressif de la liberté, dans les domaines culturel, artistique 

et spirituel, la liberté dr pensée et de critique, et les 
mesures antisémites, Les évènements sanglents du 30 juin 1934 

ne purent rien у chmgr, bien au contraire, Car d'après la 
déclaration particulièrement habile qu'Hitler leur donna, ils 
n'apparurent au peuple que comme des mesures intérieurcs au parti 
servant à 1'épura tion du parti d'élém indésirables, et 

ces évènements seulement rrnforcèrent la confiance en lui, 

mais encore écartèmnt los doutes et les scrupules qui s'étaient 
manifestés са ct là au sujet de аз personne et de ва façon au- 
toritaire дс gouvorn г. Et lo fait que le meurtre de généraux 
éminents ne produisit aucune réaction, dans le peuple, ne fait 
que prouver, au fond, combien peu ce peuple était militariste. 
Et si, au cours de ce procès, le Ministère Public reproche avec 
une indignation pleine d'emphase, au peuple allemand dans sa 
totalité, de ne pas s'être unanimement indigné et élevé contre 
ce baillonnerent et cette servitude, contre les excès, et surtout 
contre la cruauté des camps de concentration et contre la per- 
sécution des juifa, 11 faut, en r‘ponse, établir dr la façon 


la plus catézorique ce qui suit : 
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peuple allemand et ensuite aussi, en union avec les autres 
le cocreition ot les „imitations de la liberté per- 
les autres couches 
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iur eoup d'oeil, d'après la personnelito се non client, 


5lus honor 


un tel 


touto expérience 


ccusati que accusé von 
entrée ot sa présence dans з Gouverne 
Hitler uno cinguidne colonne dans les milieux conservateurs 
d'Allenagne dans 1 46% int de les gagner au National- 
Socialismo. Cotto diffamation contre l'accusé qui d'ailleurs 
nortGe par l'accusation sons aucune tentative de 116% 
des preuves, est démontrée par la déclaration faite sous 
tous 
produits qui ont unanine: 
l'accusé avait provoqué jus ont dans 068 08 la р 
ie consternation et lc plus grand souci pe: ¡ue ccs 
virent précisément із lo départ de l'accusé du 
Gouvernenent la preuve que la 
paix serail’ dorénavant remplacte par une autre politique 
orientée vers la guerre qu'on considérait, avec justo raison, 
comme un malheur national, Comme tout le monde, 
118 partageaicnt la conviction du Preside du Reich עפצ‎ 
Hindenburg, que M, von Neure. a était le champion de la poli- 


tique de paix extérieure du 
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actes qui n'étaient conformes пі à ses propres opinions ni à ses points 
de vue, mais leur étaient complètement opposés. Il n'était pas dans son pouvoir 


d mpêcher. 11 devait done зе contenter suivant les possibilités, d'adou- 


cir et de supprimer dens des cas priticuliers,les suites et les effets, c 


vous evez pu le constater d'après l'affidevit du dignitaire écclésiastique 
Dr. "urs livre de doc, I, 151-65 la déposition des autres témoins entendus à 
ce sujet. Le reproche adressé per l'accusation de ne pas avoir profité de ces 
сез pour quitter son poste de Ministre, mais de les avoir approuvés per sa 
présence et d'y avoir participé, пе peut pas être maintenu. La loi supériéure 
actes 5421$ l'accomplissement de la tâche qué lui avait fixée 
i Reich von “indenbure, d'essuror unc politique étrangère pecifi- 
que du Reich. 11 aurait 645, à ses propres yeux, un parjure, s'il avait quitté 


5 


son posto de Ministre des Affaires Etrangères avant que cette tache fut rem 
plie. Quel homme jugeant objectiverent pourrait lui en faire un reproche et 
corme le fait l'accusation, l'identifier avec les nazis. 
C'est dans cette façon de penser de l'accusé qu'il faut chercher la 
seule raison pour laquclle il n'a pes refusé - come le lui reproche l'accusa- 
tion qui y voiy la preuve de ses pr tendues opinions nationales-socialistes- 
sa nmination en septembre 1937 au grade de Ehrengruppenführer des SS, ainsi 
que la remise par Hitler de l'insigne d'or du Parti au cours de 8 séence du 


Dabinet du 30 janvier 1937, corme l'a fait le Ministre Eltz von Rübensch. 
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Car, come il est établi par la déclaration de l'accusé 

Gor ring, relative à ce dernier, un tel refus de la part de 
l'accusé v. Neurath aurait été ressenti par Hitler, come un 
affront auquel il aurait répondu par un renvoi immédiat de 
l'accusé. Mais c'est justerrnt се que l'accusé devait et vou- 
lait éviter, саг à cette époque il pouvait encore 

entièrement à la t^cbe que le Président du Reich lui 


fixée. d'être le garant d'une politique extérieure dr paix, étant 
D £ 1 , 


donné qu'à ce moment là, il était à bon droit convaincu que 
, 


be 
Ue 


son influence sur Hitler était encore asse% grande pour garan- 
tir l'aprrobation per celui-ci de la politique extérieure de 
ie par lui. L'exposé des témoignages a démontré 
dans 1га de 2 c son admission ef- 
Parti, mois dans le 


Is 


d'uniforme pour satisfaire à 
ce qui concerne les membres 
visite de 
sion visible de sa gratituce pol 
par l'accusé en sa qualité d^ Minstre 
ce qui était, en même temps, la prouve de l'approbation sans 
20770 d'Hitler pour la politique de pix suivie par l'accusé, 
cet-à-dire une pure distinction honorifique, comme 8 
nt d'usage dans tous lcs autres Etats. La remise d'un ordre 
ordinaire du mot n'était, à co moment là, pas encore 
étent donné que dans Le iam Reich il n'en 
іа tait pas encom.. La déclaration faite par l'accusé sous 


u serment a éta qu” l'accusé а néanmoins dans los 
deux ces, déclaré aussitôt qu'il ne voulait à aucun prix que le 
fait d'avoir accepté ces honneurs d'Hitler, prouvat son entrée 


ou son admission chez los SS ot ға Parti 
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En outre il n'a pas non plus prêté le serment prévu pour 
les membres des SS, jamais il n'a excreé la moindre activité 
au sein du groupement SS et 12 n'a porté que deux fois -גו'1‎ 
niforme SS, cci sur le désir cxprès d'Hitler. Че fait est égale- 
ment établi par sa dérosition faite sous la foi du serment, 
En réalité il s'agisseit,dans les deux cas, de sacrifices per- 
sonnels faits par l'accusé à sa promesse donnée à Hindenburg 
Si l'aecusation croit pouvoir cond ure, d'après ces deux faits 
à une convictioypolitique national -socialiste, un acquiesce- 
men $ de l'accusé à l'idéologie et u système de gouvernement 
de Hitler, elle fait complèterent fausse route. La r mise 
de l'ordre de l'Aigle ( Adler-Ordens) apporte encore bien 
moins la preuve де l'affirmation de l'accusation, car pas plus 
qu'à l'accusé von Ribbentrop il ne lui fut remis comme 
als tinction personnelle, pour services rendus, mis il fut 
exclusivement conféré à la fonction ас Ministre des Affaires 
Etrangères du Reich ou au Reichsprotektor, pour donner à œt 


, 


ordre réservé aux personnalités étrangères, une voleur particu- 


ר 


lière, aux yeux de l'étranger, œ qui ressort du fait qu'il a 
été rendu per 1'*ccusé lors de son départ, L'audition des té- 
mo.gnages a établi clairement par la déposition faite sous la 
foi du serment par tous lcs témoins enten?us à œ sujet, que 
l'accusé а au, depuis le début jusqu'à la fin du système national 
Socialiste ше attitude hostile à l'égard du systèm et drs 
maximes national 013כא-‎ istes et qu'il а été pour œ tte raison, 
constamment attaqué et combattu par certains milieux du Parti, 
сар ces milicux savaient parfaitement que l'accusé у. Neurath, 
comme cela а été établi, tout par ses propres déclarations 


que par 001108 des témoins Dr. Kopcke et Dr, Diekhoff, qu'il 
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membres du parti comme fonctionnaires au Ministère des 

es étrangères et de l'ouvrir ainsi a des influen ces 

al-socialistes et quo malgré toutes sortes d'intrigues, 
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de sa claire politique de prix. 


soutenu qu'il était par son 
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ef, 
la puissance de ses adversaires, ainsi que l'a fait Hitler ? A tout cela s'a- 
joute encore autre chose qu'il convient de ne pas sous-estimer, à savoir la 
façon prinesautiére de penser, très purtichliére à Hitler et ses décisions qu'e: 
résultaient, Je ne crois pas être obligé de vous donner de nouvelles preuvesde 
ces dernières, elle est connue d'une façon générale, Mais Hitler était &galemen 
un homme, qui ne supportait aueune contradiction, aucune résistance et qui, 
lorsqu'il en rencontrait et trouvait des obstacles qu'il ne pouvait pas écarter 
d'une parole autoritaire, changeait ses plans et вез intentions avec la rapidi- 
té de l'éclair et se laisseit entrainer à des décisions, qui étaient souvent 
exactement 16 contraire de ce qu'il avait voulu, projeté et fait jusqu'à pré- 
sent. 

Tout cela parle contre l'intention attribuée à Hitler par l'accusation 
d'avoir projeté et préparé des guerres au moment de le prise du pouvoir, même 
des années auparavant. Le fait suivent souligne 0070162 cette supposition est 

Il est incontestable que Hitler a témoigné à différentes reprises 

non seulement de son désir de paix à partir du jour de sa prise de pouvoir jus- 
qu'en 1937, et cela dans des discow publics, des allocutions et des notes 
diplonatiques, ainsi que cela résulte des documents qui m'ont été présentés, 
mais encore qu'il affait des propositions positives en vue de la réalisation 
de la limitation des armenents de tous les Etats, donc également de ceux de 
l'Allemegne, propositions dont il résulte indiscutablement qu'en ce qui con- 
cerne la Tehrmacht allemande et sa force, il se serait contenté par rapport au 
exnements des puissances de l'Ouest d'un coéfficient qui excluait de prime 
abord toute guerre d'agression contre d'autres états. Et maintenant edmettez ш 


fois per hypothèse que l'une de ces 





offres de Hitler aurait 616 acceptée par les autres Etats, 
car alors la guerre d'agression soi-disant projette et 
prérerbe par Hitler depuis de longues années, n'aurait ab- 
618 possible. Toute 18 peine, tout le travail 
toutes les dépenses d'une telle guerre auraient 8 
vains. Ou bien admettez-vous peut être comme imaginable 
offres 
ans cette 
serait rbellement un génie vraiment démoniaque, un vision- 
naire prophttigue de 1 nicr ordre. Voulez-vous réellemen 
upposer cela et affir LC ait l'exactitude d 
gation do ו1'800‎ ur guerre G'agressi aurait 
tte pour 1939 6638 longtemps avant la prise du pouvoir ? 
si vous vouliez répondre à cette cuestion par l'af- 
en ce qui concerne la personne de Hitler, admettez 
vous également un tel don de visionnaire chez scs collabora- 
même tous les membres да parti ? 
ondre par la négative! Cette 
question fait tomber toute 1% construction si pénible ct si arti- 
ficiclle de la base de l'accusation. Et avec elle tombe 
résumé de tous ` aits de la cause et parti. 
nt des parts de responsabilité de tous 108 0011800- 
Hitler en général, sous la d@signation de 
et cela am moins jusqu'à l'époque à laquelle 


très grand nombre de ses fidèles reconnurent que Hitler 


voulait réellement la guerre et qu'il у btait décide. 
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insi est prouvte bgalement l'exactitude absolue du postulat 
que j'ai posé au début de ma plaidoirie après examen de la 
complicité subjective de chacun des inculpts, après m'être 
202086 à admettre le partage de la responsabilité entre eux 
l'unique fait de le collaboration aux actes que 1'86- 
a? 


.. . ` . ` 
usation considère comme étant préparatoires а une guerre 


des acte mmis à n'inp > 0001 mos 
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Enfin, je dois n'en rnpporter à unc Aéclaration frite par 
l'scousé le 30 Seotembre 1932 ἃ la presse ^llemonde, déclrrr- 
tion qui ^ été transmise ^u Tribun^l sous le N° 45 de mon li- 
vro de docurents II. De toutes des déclarations, qui dov^icnt 
en même temps servir de próparrtion rux tr^v^ux de la confcren- 
ce du dás^rnenent qui devient reprendre lo 16 Octobre 1922, et 
frire co wrendre ^u ronde et пах puissances occidentale le si- 
rieux de l^ situntion, se dóg^go, en toute clrrts, toute l^ po- 
litiquc de l'ceusé depuis le début, grande politique qui fut 
l'expression de ses toni^noos, do s^ mentrlitó ct de 8608 8 
d'horne, de diplomite οὗ do "inistre des nffrircs < ng5ros. 

Cette politique peut sc résumer en ces mots? 
pecher le réglenent des différents рог los و5‎ 08 
tous los buts de l^ politique étrangère ^llerindo p^r des no- 
yens prcifigues, exclure lr :25rre en tant que moyon politique, 
en un "ot, vt ~blissenent ot renforcenent do l^ prix 
peuples, C'est cette nême tendonce gue l'-^neion המוגה‎ 
français à Berlin, ir. Froncois Pondct, ^ donné comic le trait 
de errnetereidominnt de l'accusé (lettre de Francois Poncet 
que j'ai tronsmise nu Tribun-l sous le N° 162 de mon livre de 


.ג 


documents) Ceci ^ Std ég^loaent confirmó unanimement par tous 
105 témoins et affidavits. Quoique les nógoci-tiors de ls con- 
férence du dösnrriement nient débuté p^r un ^ffront à 1..11000- 
gne, qui ^ amené le chef de 17 délég"tion nllomnde à aiclrrer 
qu'il ne »ourr^it rester plus longterps d^ns de telles condi- 


tions. les 008מ1887גוכק‎ occidentales n'nrrivärent p^s à so fer- 


mer à l'éthique d'une politique dirigée var de telles idées, 


4. l'instigation 


6) 
c 
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du gouvernement anglris fut sind le 11 Décembre 1922 le pacte 
des 5 puissances (livre de documents II N° 47e) dans lequel 1! 
Angleterre, l^ France et l'Italie ^ssistóos des 3tots-Unis, re- 
connrissrient à l'Allemagne le droit à un trritenent 4! 92711%2. 

La Commission orinciprlo do 1^ conférence du désarmement 
prit conn^issaneo de οὐ pacte nvec satisfretion lo 14 © 
1932, et lo représentent ^llonnnd se declaro prêt à participer 
de nouveau nux nögocintions futures dc 17 conférence. Il décla- 
r^, en effet, que cotto reconnrissence do l'ignlité dos droits 
à l'illon^gne frite 16 ll Décenbre 1992, étrit La condition 
sinc qu^ non, d'une participation ultcricurs de l'.llomgnc. Un 
grand рез semblait "voir ¿tó fit sur lo voie d'une contento dans 
12. question du desarmernient. 

Cependant, il devrit on être nutrencnt: nussitot "près 1: 
ouverture des négocintions à lr. conférence du désormement, róu- 
nie de nouvenu à Genève le 2 Février 1932, do groves disscnti- 
ments celntérent entre les Aclégrtions et ^"llen^n- 
de et ls délégué français Paul Boncour 2 néne jusqu! à dó- 
claror que le prete à 5 du ll Décembre 1922 ne crónit ^ucune 
obligation juridique, car il wit ¿tó signé p^r 5 88 
seulement. L^ 07188 do соз différends de plus on plus violents 
fut le changement d'nttituds fondomentel de ‚ France en face 
du probléne du dösnrnenent, ch°ngcnent d'nttitude qui 
cxprinc, non sans  ótonnor d'autros p^ys que ס20ש1'..1100‎ 8 
le plan français du 14 Novembre 1952, qui consti tur, 
des négocintions. En effet, en opposition avec 108 838 


du Traité de Versailles, et on opposition vec l'attitude qu! 
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elle avait elle-même adoptée jusque lá, 15 France 2 subitement 
défendu dans ce plan l'idée qu'une armóc de nötier ^ long tenps 
de service présentait un caractère offensif ct ctrit une mennce 
pour l^ paix, ot que seule une nrmée à court temps de servico 


pouvrit être 6028130200 comae relevent d'un esprit 6 ξ. 





IT 


von NEURATH 


Vu le peu de temps qui m'est accordé, je dois malheureuse- 
ment renoncer non seulement à examiner dans le 66%811 ce 
plan francais, mais même å m'ètendre plus longuement sur le 
développement des différends Ge plus en plus aigus qui ont 
surgi entre l'Allemagne et les autres puissances. 
supposer tout cela connu et me contenter de montrer que la 
nouvelle thèse francaise, adoptée par la conférence du 46- 
sarmement. était clairement dirigte contre l'Allemagne et 
contre l'armée qu'elle avait créée en accord avec les dis- 
positions du traité de Versailles, 
dans le domaine des alisations, ce changement qu'elle 
stipule de la Reichswehr си une milice 8 court temps de 
service réduisait encore l'armement complètement insuffisant 
de l'Allemagne en face d'une attaque éventuclle. 

A 
çais. Ce nouveau plan de la France, 
de celle-ci surtout vis-à-vis du problèm 
proportionnelle des différentes armécs n'était qu'une nouvelle 
expression de son ancienne thèses: "Sécurité d'abord, düsar- 
mement ensuite", thèse qui rendit inutiles non seulement les 
précefecntes négociations, mais aussi collesoui avaient 6 
engagées sur un nouveau projet de mb‘iation propos par 
l'Angletorre (plan Mac Domald) et visant Š tviter la ruptu- 
re des n&gociations, cui 5%81% à craindre. L'Allemagne 


page 64 





ΠΠ 


von NEURATH 


سے — 


ayant demandé que l'on tint compte aussi de sa propre sécuri- 
6 et que, en vertu de l'égalité des droits qui lui avait 
646 reconnue le 11 décembre 1922, le désarmement fut multi- 


lattral, les autres parties 
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estimèrentrqu'il s'agissait d'une provocation et rejetérent sur clle la respon- 
sabilité d'un échec éventuel des négociations. Four mettre les choses au point, 
et en raison du raractère aigu que prenait le situation aux yeux de l'opinion 
mondiele, mon client à publié autrefois à ce sujet un article qui parut 16 11 
Vai 1933 dans le " Völkerbund" ( SDN), périodique bien connu qui 2226123515 À 
Genève ( livre de document ІІ, N°51). Dens cet article, il analysait des pricée 
dents résultats de 1а conférence, il précisait l'attitude allemande et conèluait 
que l'échec des revendications 8110090868 concernant la réalis ation du principe 
de l'égalité des droits par un désarmement des Etats surarmés, étrit dü eu refus 
de ceux-ci de s'y conformer. 11 ajoutait qu'à la suite de cela, l'Allemagne se- 
reit contrainte, dans l'intérêt de se propre sécurité à prendre des mesures 
d'armement, si et dans la mesure où la réduction et le désarmement général, 
résultants du plan Mac-Donald, ne satisfaisaient pes ses légitimes revendication; 
concernant sa sécurité. 

Vu la situation internationale à l'époque, ces conclusions se légitimaient 
parfaitement. En effet, cos relations tendues jusqu'à l'état de crise à la con- 


férence du désarmement, n'étaient qu'un espect et dans une certaine mesure, l'ex- 


pression de le tension internationale, apparue après l'arrivée de Fitler au 


pouvoir. L'Etranger aveit observó le développement de la politique intéricure 
allemande avec étonnement d'abord, mais aussi avec une certaine inconprehensione 
Peu de temps après la prise du pouvoir par Hitler, le 30 jenvier 1933, une opi- 


nion se fit jour à l'étranger, fondée sur des raisons dont l'exposé nous méne- 


reit trop loin 
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ot p^r colles frites à l^ Chambre des Communes p^r Lord Cecil 
qui d'hrbitude si preifiste, pouss^it précisénont l^ Franee à 
prendre de nouvelles nosurcs militrires. 

L^ situ^tion Streit tellement tendue que 1 ' 2113 
être Яс nouvo^u directement mennede d'unc nouvelle 

Ce crctère tendu des relrtions, cette crise 
conduisnit diroctenont l'Europe à l'^bi:o ^ inspiró toute l^ 
politique de l'accusé Nour^th, dons los emnócs qui ont suivi. 
Il faut dono examiner do tr près quelles 505-01102668 dovri- 
ent voir pour l'.llonogne cettc politique dons le domino ex- 
téricur ct quelles ο ueness clle ^ eu en 2601100. Une 
se ost indénirble, c'est qu'au printemps 1933 l'.llonr^gno 
était ^bsolunont роз on y do frire l^ guerre. 
viritoble folic, une pure volonté de suicide que 
frire 1^ guerre “vee la petite егтібе de 100.000 horri 
posant d'aucune ors offensive motorisés, 1'^ucun chor, d'^u- 
cune ~rtillerie urde et d'-ucun ^vion niliteire, contro l'-r- 


7 ^ 


née frangnise ct collo de ses clliós, fortes de millions d'hon. 
nes et parfriturent équipées. L'attitude et l'opinion des puis- 
occidentrles n'^ donc pu, en sucune circonst-nce, 
motivée p^r l^ errinte d'une agression ven^nt du côté de l'el- 
leragne. L^ seule raison plausible pourrrit être re د‎ 0161 33 
dnns 1'rttitude des puissances occident-les en 27000 du problè- 
me du dós^rnenent, est-à-dire dons leur décision 
dós^rner et de continuer à ^ppliquer à l'L.llen^gne un traite- 
ment de discrimination, de lui refuser on pr^tiquo, le tr^ito- 


ment d'óg^litó, et de l'erpécher de se rolcver. 


aka 
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Là seul devait être aussi, pour le Chef de la politique ex- 
térieure allemmd, le motif des plus récentes pro posi tions 
faites par la France et par l'ingle terre à la conférence du 
désarmement, proposition qui étaient inacceptables pour l'Alle- 


ся 


3 
А 
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magno, tant pour des raisons d'ordre juridique que pour 
raisons tirées de а= sécurité persomella et Ce яой honnr ur 
national. En effet quoique l'égalité des droits Ait été rrcon- 
nue à l'Allemagne par les puissmes de l'Ouest dans la décla- 
ration des Cinq puiss псов, los plans français du I4 novembre 
1932 et le plan anglais du I6 mars 1933, le plan Мас Donald 

et les résolutions de la Conférenco du désarmement s'y ratt- 
chant négligérent toute réalisstion pratique de l'égalité 

des droits. 

Quel est L'homme pensant de manière juste et objective qui 
peut et veut fair mu Gouvernement allemand le reproche d'avoir 
tiré los cons quenes do tout cola et d'être arrivé à mconnaltm 
dans l'attitudo des puissmecs dr 1'0urst non seulement une 
violation des accords existants, méme du traité de Versailles 
en ce qui concome le désarmement, mis aussi la volonté des 
puissances occiientalos d'empêcher l'Allcmagne même par los 
armes de vouloir maintenir ses exigncos jurtifices par los 
accords, ot, d'autre part, do la considérer comme un Etat do 


second ordre at do lui re fusor aussi los gimntics accordées 


AS ү TT \ ; 
par le trañté do erstilles, Pouvez-vous, Messieurs les Juges, 


reprocher à un gouvernement conscient de 85 responsebilité vis- 
à vis de son peuple qu cette reconnaissmce dût Ctm dès lors 
codéterminm to, si non décisive pour sa politique étrangère 
ultéricura. En effet, la Аст la plus importate de tout 

4 


gouvernement conscient de sa responsabilité on politique 01006 - 


rirum ost la garantie ot le m&intion do L'existence et de 
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е son Stat, la récupération d'une situation 


h arar‏ 3 ` ו f‏ ר 
et libre dans l'Assemblée des peuples. Un homme‏ 1862606 


rend coupable envers son prc; 
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il rcdit au 
celui du peuple 
ecytitude, ainsi qu'il 
serait possible à aucune 


amél iora tion 


connaissance devait peser 


"uei rhatar 
Rei chstag 


surtout 
ollabomtion pacifiqu 


reuples du monde, 1 


nations 


Malheur use? 
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l'indépendance d 
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qui renonce à cette tâche se 


Cette 


que l'Allemagne n'avait pas fait la 
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sidérée comre une 


eût pu 6525 con 


de l'ouest. Au contraire, C 


programme que Hitler prononça U 


Acnocratia ues 


d'entente entre tovs les peuples, 


Y 


s'était reconnu partis 


travail avec 


valoir qu'il fallait pour en arrive 


la discrimination de l'Allcirgne et 
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vainqueurs et en vaincus. es décl 


aucunement העט‎ en considération 
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bien qu'elles ^44T*espondent aux circonst 
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tout autre chose que des menza ces, 


purent pis amener un chm gement 


la l'Ouest ni empêcher 


“Ἐν 


dét nto sensible ne so fit 


AU minar. Ὁ de 1 


point cul 


Neurath, lors du fameux 


da 


Reichstag m 


dans mon livre 


la plus gra de éloquen<e son 


2 
de mintnir la mix et exprima se 


le décl=mit textuellement, 


guerre européenne d'apporter quelqu 
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à 24 mauvaise sitiation actuelle, et qu l'^clatement d'une 


telle folie, ainsi qu'il пот it la guerre, devait conduire 
à l'effondrement de la société actuelle et de L'ordre dans 
l'Etat, 

Се ds cours dé Hitler, dont la sincérité et la franchise, 
après la présentation des preuvos nc font plus aucun doute et 
dont le caro tem convrincemätne pouvait pus échapper aux puis- 
sances do l'Ouest, provoqua une détente 7670810 dans la situa- 
tion; lo danger d unc nouvells gx rre mondiale était 
le monde reprenait haleine. IL ammait égelement avec lui la fin 
de 1'isolemert et de la mise à l'écart de l'Allemagm, 

(phrase incomplète ) 

6% la politique extérieure allemande saisit volontiers et 
sincerorent l'occasion d'uno active collabor tion dans lr jeu 
politique des Ita qui présentait à elle par la proposition 
de Mussolini d'unir ] grande: isa 0068, l'Angleterre, le 


France, 1" Italis 


mi-juin 6% qui, dans 
aussi cxplicitrrent au pacte des cing du li 

1922, deveit m ttre les puiss neos participantes à même de ве 
réunir en uno conférence vlus rostreinte y ал cas où les pour- 
parlera suivimta avoc im grend nombre de particip nts, comme 
per exemple à la Conférence du dérarte ment, n'avaient aucun 
résultat, Pour l'Allemagne le plus important était de red ~ 
venir un membro actif dans 12 masse dr la politique ruroréenne 
en participant commo partenaire de droit à un accord intor- 
national,. алі, autant dans son contenu quo dans sa forme, était 


contraire à la discrimination de l'Allemagne 
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Le conclusion de ce pacte, il est vrei, tomba dans le période d'aceroissenent 
d'une nouvelle tension internationale qui menagait d'isoler de nouveau 8 
position de 1'Alleragne. Elle venait cette fois-ci moins de la conférence 
du déserrenent dont les pour arlers avaient été après les cfforts habit 
feits en vain pour arriver à un progrès, roris du 29 juin 1933 au 16 octobre 
1933, que de la Conférence économique mondisle ouverte le 12 juin 1933 à Lon- 
Ares, et qui montrait l'opposition entre 1' Allemagne et l'Autriche. Lc Chance- 
lier fédéral de l'Autriche, Dollfuss profita de cette conférence pour attirer 
l'attention des Puissances sur uno prétanauc nen&óeide l'Autriche par 1'Alle- 
nagne, en accusant cette dernière de soutenir les nationaux-socialistes autri. 
chiens dans leur lutte contre ¿on gouvernerent, c'est-à-dire celui de Dollfuss, 
En plaçant aussi la question autrichicnne eu centre de le politique européenne 
et cn faisant appel aux puissances pour qu'elles portègent l'indépendance de 
l'Autriche contre une prétendue menace, indépendance qu'elles considéraient 
corme un facteur important des relations européennes, il ranima leur aninosité 
qui venait d'être sppoisée à grande peine. Ce qu'était l'état d'esprit en 6 
1935, ressort des rapports, cités dens пой livre de documents Г sous les № 
11 et 12, et que Li 33 ovait adressés le 19 juin 1933 à Hindenburg ct 
Hitler, mais cussi, du discours fait per l'accusé le 15.9.1933 livre de 
ments II,N° 56, devant les représentants dc la pressc étrangère, dons lequel 
il tirait los conséquences de cet état d'esprit pour les pourperlers de la 


conférence du dósernenont qui deveit se réunir à nouveau 10 16 octobre 1933, 





co qui se da sos paroles:"Selon certains indices, 
los Etats puissamment armés semblent moins 

tenir leur engagement de désarmor, Il ne‏ ג 

cue Lialtérnative suivantes ré lisation de l'ésalité des 


, 


its, ou bien effonirement de toute l'ààóo du désarmoment, 


, 


pour los consequences irprévisibles duquel l'Allemagne ne 


icisme de l'accusé à ‚сага de la situation 
conférence 


A i 
lésarmement en partic 


ajent réellement commenc&, ot encore 
ion qu'il fit А 
mont que les opinions 
atmes qu'au printomps 
805181 
dos droits, Car Sir John Simon léclara 
situation troublo dc l'Europe ot 
confiance da a ра si fortement ébranléo rondaiont 
impossible uno convention io Aósarmonent, mêmo sur lo mo dè - 
lo du plan Mad Donald considéré au printemps par 1'Allomagne 
commo inaceoptable, Co п! était pas souloment une accusa- 
tion portéo à tort contro l'Allemagne qui n'avait fait que 
aéfondre son bon droit basé sur los traités, mis encore 
un refus net de 20 11802 l'égalité dos droits pour l'Alle- 
magme ot le désarmement, En offót, le plan Simon, moins en- 
coro que les précédents, faisait justice aux oxigonces 
naturollos de 1'allemagne rolatives А 119221165 des droits 
ot ^u désarmement ou à un armement identique pour tous 8 


Etats, y compris 11097090 „лө, 
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Je dois ici encore, vu le temps limité dant je dispose, renon- 
cer à exposer son contenu dans les détails, et me contmter де 
souligner qu'il signifiait une plus grande limitation 6% une 
grande réduc tion de l'armement allrmand au profit des 
s Etats. Il prévoyait en effet que, pendant la première 
moitié de la durée fixée à 8 ans, des désarmements à entre prendre, 
seule l'Allemagne devait pretiquement désarmer daven tage en 
transformant ва Reichswehr en m arma à de temps de 
service militaire, et sa soumettre en outre, à un contrôle de 
désarmement de la part des mi alors que les Etats 
puissamment armés ne devaient commencer à désarmer qu'au cours 
e la 5ème année, et ce, са се qui vonc гие les effectifs 
seulement, et non pas L'armrent, les dispositions montraient 
plus clairement que jamais que non seulement, les puissen сс а 
00018 093108 ne désarment pas elles-mêmes, mis qu'elles 
prêtes aussi à affaiblir davantage l'Allemagne et à 
leurs intérefts. Il n'était plus question de 
des droits dr l''llem gno, comme on 
l'accord des 5 puiss noces du II décembre 1932. 
puissmecs occidentales auraient du se rendre compte que 
abord l'Allemagne ne pouvait accepter un tel plm 
qui lui enlevait toute possibilité de poursuivre les pour- 
parlers dans la conférence. гісін, après les expériences que 
la politiques extérieure allen?» avait faites au printemps 
1933 lorsque l'Allemagne était directement menacée de guerre 
par les puissancos occidentales parce qutélle ne voulait pas 
renoncer à ses revendications justifiées, il ne lui restait 
qu'à répondre cette fois-ci à la manare contenue indubita- 


blement dans се plan, 
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non seulement en 1ο repoussant, mais encore en ве retirant 

de la conférence de désarmement comme de la S.D.N. Dans ces 
circonstances en offet, tons pourparlers dc la conférence 
deveient paraître vains à pric’. et ne pouvaient que próvoquer 
des contrastes plus violents. 11 est difficilement compréhen- 
81016 que les puissances occidentales n'aient pas prévu 


, 


l'attitude de l'Allemagno et qu'elles aient été étonnéas de son 
cépart de la $.D.N. et da la Conférence du désarmement. Hitler 
avait en effet déjà exprimé très nettement, ал cours de son 
discours de paix du I7 mi 1933 déjà cité, que le gouvernement 


et lo peuple allemands, malgré leur désir sincère de paix 


ct leur volonté loyale de désarmer daventage encore en cas 


^ 


de réciprocité, ne pourraient à aucune prix admettre une nou- 
Yelle humiliation et renoncer à leurs revendications au auje t 
de l'égrlité des droits, mis qu'ils tireraient aveuglement 
les conséquonces d'une demande relative à um tel renoncement 
Et 41 cst encore plus difficile de comprendre comment l'ac- 
cus tion peut séricuscment reprocher à l'accusé v. Neurath, 
en tant que chef de la politique extérieure allemande, ce re. 
trait dc l'allemagne, et croit pouvoir lui attribuer des 
actos préparant sciemment des guerres d'agression futures. 
Ceci ne s'oxzligue que par lo fait que i'accusstion passe 
cntièmrent sous silence les motifs et les έν nomen ts qui ont 

à co retrait, ot qu'olle veut donner ainsi l'impression 
que le re trait do l'Allemagne, était absolument injustifié, 
Le fait que cotte tentativa de l'accusation de représenter 


ce 
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retreitceorrc une action préparant laguerre, est contraire à l'histoire, ressort 


. 


clairorent du fait, égelcment ignorá par l'accusation, que le gouvernerent alle- 


nand souiigneit énergiquement en même te “з qu'il annonçait son départ, per lo 
discours de Hitler du 14 Octobre 1933, corme par lo discours de l'accusé von 
Neurath du 16 octobre 1933 - livre de documents ІІ, №58 et 59 - sa volonté in- 
chengóc de peix ct son devoir d'entrmer des pourparkrs au sujet de tout projet 
de 8589 erent tenant compte de l'égalité dos droits de l'Alleregne. D'ailleurs, 
lo nénoire rédigé par mon client et adressé гих puissances le 18 décembre 
1933 - livre de documents II, № 61 = 1'Allenegne nit cette volonté d'ouvrir des 
pourperlors dens la pratique, сп feisent de son côté dos propositions pratiques 
concernant un dösernment gínórrl. L'interview que l'accusé accorda lo 29 décembre 
1933 au représentant du New -York Tines à Berlin - livre de documents II, №62, 
poursuiveit d'ailleurs le nê ο but. Un Gouver 
étrangères qui veut prípsror ou projäter une guerre d'agression, ne fereit certes 
es de propositions linitant l'or-cerent de son propre pays ou lo diminuent mêmes 


ב 


Les »our;orlers diplonatiques entre l'Alleregne et les différentes puissances 
occidentr les, engegícs à la suite de ce rénoire du 18.12.33, se terrinèrent = et 
je ne permets de supposer que c'est un 1818 connu - per le note du gouvernement 
frençeis cu gouvernercnt engleis on date du 17 avril 1934- livre de documents III 
N°70- dens laquelle le gouvernement frengeis on réponse à un ménoire anglais de 
1934 οὗ à un mémoire du gouvernenent elleriend en date du 13 ners 1934, 
| porte à d'autres pourperlers, fait qui est exposé en détail per le 


discours de l'accusé von Neurath du 27 evril 1934, livre de documents III, №70 
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Ce qui est interessant dens les pourperlers précidents-et le fait doit 


d'être 50011846 ici - c'est que, pendant leur durée, un changement indiscuta- 


ble s'est opéré dans les relations entre la France et la Russie, et leur déve- 
lopperient ultérieur devait, pendent les années à venir, être plus ou moins 45- 
terninant non seulement pour la politique étrangère allem ande. meis encore pour 
toute 12 politique européenne. Dans son discours devant la bureau de la confé- 
rence do désarmement, lo 10 avril 1934, le représentant russe constate, il est 
vrai, l'insuccès de ses efforts еп vue du disernerent - en opposition 
qu' 
de vuc, toujours défendu jusque 18 per 18 Russie, il sereit du devoir 
férence de désarmement de décider uno réduction eussi large que possible des 
гесеп%в, étant donné с 6 гі le meilleur moyen Y attirer la sécurité 
neis il n'en tire nullorcnt 18 c... ion que la Confírcnes 
réetion do nouvesux instruments de sécurité conformes 
rre l'unique 8 a conférence ас 
que Litvinof, lc Ministre des Lë 
avril 1934, 2260 ccttc thèse, le R 
sécurité d'abord, ensuite, 1085 crents en outre, elle 
evait Sgalement ouvert la porte aux efforts ὁ andis s dc réarmenent 
de tous los peuples. Vous comprendrez irm$diaterent leportée considérable de 
'ottire votre attention sur le pact: assistance nutucllc frenco- 


Lenz un an plus tarde 





ИИ 


et sur la reprise de la souveraineté niliteire ellenande, qui était provoquée 
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tant рег се pacte, que per les eugnentstions des armements de tous les autres 
Et ts, En effet, à partir de cette décleretion du Ministre des Affaires étrangé- 


res russe unc ligne directo mène à travers les pourperlers à propos du projet 


de ce qu'on appelle le Pacte de l'Est, pourparlers qui remplirent 1'été 1934, 
eu Pacte d'4-sistance fr-nco-russe du 2 lei 1935 et גה‎ Pacte d'assistence russo. 
teh5coslovanue du 16 Mei 1935. 

Le noto frençrise du 17 avril 103! ^vec son * non" catégorique signifiait 
la fin d'une $poque ct le co-mencement d'une nouvelle politique internrtionele. 
Іс France fit connaitre définitiveent qu'elle ne voulait pas plus longtemps 
résoudre au rıoyen d'une convention g3nirele entre tous les Etets les questions 

Ssarnencnt et de sécurité, mais était décidée à suivre à l'avenir sos pro- 

raison de cette façon de feire résidait de toute évidence dans 
le fait qu'elle avait reconnu ou qu'elle croyeit devoir reconnaitre, que 8 
plus importantes des puissances intorossócs - l'Angleterre et l'Itelio n'étaient 
plus 03616608 inconditionnollenert à le suivre ct à refuser égele: ent à l'avenir 
1'llensgne en pratique l'égrlité des droits qui lui avait 265 80002050 8 
thöoriquenent le 11 Dšeerbre 1932, Ce fait avait trouvé son expression dans le 


repprochenent considérable des pointss de vuc anglais et itelien, dans le n 


rorrndun anglris du 29 janvior 1931 ct dens le décl-retion ас l'ussolini à l'en 


contre du :inistrc anglais Eden du 26 février 1934, qui s'occupait du point 
. . КУГ . a ds E SCH : 
де vuc cllonend, clrircrent 45%сгтіп5 dans lo ménorandun du 13 Mars ct 16 
Dc rare ר‎ 


ewömorandum des Puisserees dites neutres, à savoir le Denonerk, 


l'Espagne, lo Norvère, la Suède 
LA, = 9 hd 
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14 avril 1934, mais svant tout également lo discours 
du ésident du Conseil belge, le comte Brouquovillo, du 
6 mars 1954 ~ Livre de Doc. III № 66 ~ accusaiont la 
000 و‎ 

Mais, avec cette note du 17 avril 1954, à 
laquelle l'inculpé Von Neurath, dans son disco 


27 avril 1934 - Livro do Doc. ТТТ № 74 - prit position 


devant la presse allemande d'une fagon 055511186 et con- 
incante, 12 France avait, ainsi qu'on devait lo voir 
bientôt, quitté définitivement le berrain et les principes 
311168, dont le préambule de la partio V 
façon non équivoque lo désarmon 
Etats de la Société dos № 


- = 


contre-partio du Jêsarmeme 
politique de la Franco, irmédictoncnt 
avril 1934,fit reconnattro bicntôt qu'ello 


dès lors à faïre exactement contre iro 


pensé du Traité ^5 7028011108, qui so trouvait ἃ 


Louis Borthou, 10 0 

francais, fit son voyago dans l'Est, 
qui 10 conduisit à Varsovio οὗ à Prague ot avait on promior 
liou pour but, ainsi qu'on le reconnut biontót, de prépa- 
rer lc terrain pour la reprise dcs relations diplomatiquos, 
inoxistantes jusqu'alors, des Etats de. со qu'on appollo 
la Petite Entcnte avoc ln Russio ot d'aplanir ainsi lo 
chemin vers l'inclusion dc cotto Puissance militairo - 
la plus grande d'Europo qui s'était tenue jusqu'à co moment 
à l'écart - dans la politique ouropóenno, à côté do la 
Frence, Cola réussit, Lo 9 juin 1934 17 0 
ot la Roumanie, les doux Etats les plus importants de la 


petite Entente, reconnurent lc gouvernement Russe ot 


roprirent avec lui les relations diplomatiquos, 
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Ainsi le Frence evait-clle ouvert la première brèche dens l'aversion 145010- 
gique et psychologique qu'aveient alors les Etats européens pour 18 Russie 
sovistique , et le Ministro français des Affaires étrengères pouvait désorreis 

son deuxième voyage dens l'Est, non seulement gagner l'assentiment de tous 
los Etats de la Petite Entente au " Pacte oriental" discuté depuis si longtemps 
avec la Russie, mais, corréletiverent, poser ouvertement celui-ci à Londres, ar 
début de Juillet, sur la table de la grande politique intcrnationele. Ainsi з! 
annonçait comme le disait avec raison le Ministre tchécoslovaque des affaires 
étrangères Bénés dens son discours du 2 juillet 1934, - livre de doc, III, 
№81 - un regroupement des forces européennes, qui apparaissait de nature à 
bouleverser dans une certaine mesure tous los rapports précédemment établis 
sur le contincnte 

L'angleterre qui, lo 18 Mai 1934 encorc, avait déclaré par la bouche 

de son Président du Conscil, Lord Sterley Baldwin, devant la Chambre des 
Co-runes, que la question de savoir si elle devait adhérer à un système de 


" sécurité collective" qui doveit forcément contenir la nécessité 86 5 


la plaçait devant une des 85сізіопв les plus délicates de 1 


paroles : " Les sanctions, c'est la guerre "+ donna au d$bu 
dc Juillet 1934, à l'occasion de lavisite de 
non seulement eu " Pacto oriental" mais cn outre à 
tique à la Société des Nations à laquelle aveit poussé la France, Lo 18 décem- 
brc 1934, la 5061353 des Nations décide officiellement d'adrettre la Russice 
а Frenco avait ainsi atteint on gros le but qu'elle s'était fixée de faire 
entrer dens la politique enropócnno le Ruesic qui óteit la plus forte puissance 


militeire, et cela à ses côtés, corme on devait le voir bicntót- 
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25ש1מן‎ ce boule versement qui s'annonçait dans lesrapports de puissance 
européens, la politique extérieure allerande sous le direction de l'accusé, et 
πρ], πό le noto frengniso du 17 ἐντὶ] 1934, dont elle aveit senti les graves 
conséquences, continue avec logique et c^ns se laisser déconcerter non seule- 
ment son combat pacifique pour la reconnaissance pratique de l'égalité des 
Allemagne, meis aussi sa politique de prix. Dens son discours dé ja 
cité du 27 avril 193%, пой cliont avrit à nouveau et sous restrictionscexprimé 
levolont$ de l'4lle:egne d'être prête en outre, ct cela même eu prix de nou- 
limitations d'ermercnts établies per traités , à toutc forme d'entente 
relative à un désarmenent général, pourvu qu'elle soit conforme à sos rovendi-. 
leis elle ne 86 Ἡ 
entteih les conversations ct los négociations internationales 
sur la question du désarmement, qui avaient été interrompues per le " non" 
francais дй 17 avril 1934, Hitler rencontra Mussolini à Venise eu milieu du 
mois de Juin 1934. Le but et le teneur de cette rencontre furent alors résumés 
" Nous nous sormosrencontrés pour tenter de dissiper 
l'horizon politique de l'Europe". Je reppelerai par 
précrution quc l'Itelic était lors incontestrblement aux côtés de 
dc l'Oucst. Quelques jours plus tard, Hitler dans son discours à 16 


. 


ournéc du Gau" de Gera, le 17 juin 1934 ( livre de doc. III, №80) saisit 
à nouveau l'occasion de mettre l'eecont sur son inébranlable volonté de paix 
et 60110 do l' Allemagne, en déclarant entre autres toxtuolloncnt 1 " Quand on 
nous dit 1 " Si vous autres Nationsux-socislistes souhaitez pour l'Allcragne 


l'égalité dos, droits, nous serons obligés d'augmenter nos armenents ", nous ne 


pouvons que répondre : " En ec qui vous concornc, vous pouvoz bien le faire, 
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саг nous n'avons раз l'intention de vous attaquer, Nous 
voulons simplement être assez forts pour faire p^sser aux 
autres toute inbention de nous attaquer, Plus le monde 
parle de constituer des blocs, plus 11 nous apperaft évi- 


dent qu'il faut nous soucier de maintenir notre propre 


g'ótait cette même pe É 1 s'imposait d'elle même 
les contours de 
form’tion des rapports de puissance et des 
litiques, c'est cette .^. pensée qui était à 12 base 
programme d'armement aérien anglais rendu public le 
Juillet 1934, à la Chambre des co 
du Conseil français Doumergue exprimait dans son 
lu 13 Octobre 1934 devant le corps du Ministre Louis 
en prononçant les mots suivants 
sont une proie ou un 
tablement vraie qu'ait été cette 
corp מכ‎ се cui concerne la po 
l'Ouest $ l'égard de l'Allemagne q de tous les 0 
de la politique € llenando pour faire 
en marche les nésociations relatives 
que des déclarations répétées do l'Allemagno sur 
d'entente, Maintenant comme auparavant, la reconnaissance 
pratique de l'égalité Ае - = droits était refusée à l'Alle- 
o fait mettait égale 4 politique allemande, sans 

même tenir compte de la y Alencorclement do la 
France qui devenait de plus en plus manifesto, dans l'im 
possibilité d'adhérer au Pacte Ortental. Los raisons de ce 
rofus d'adhérer au Pacte Ortental sont exposées dans lo 
communiqué du Gouvernement Allemand du 10 Septembre 1934 
Livre de Doc, III N° 85 - Elles font particulièrement 
état du foit que l'Allemagne, étant donné sa faiblesse 


militaire incontestable et son infériorité envers les 


Etats puissamment armés ne pouvait prendre par Traité des 


engagements 
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qui risquaient de l'entrainer dans tous les conflits pos- 
sibles à 1'08% et d'en faire vraisemblablement un théâtre 

de guerre. Ce n'était pas un désir insuffisant de prendre part 
à des traités internationaux גוס‎ même le manque de volonté 

de prix qui poussait l'allemage à prendre cette disposition, 
mais c'était en première lime et d'une manière décisive, 

son infériorité militaire notoire. 20 plus, 16 véritable 
caractère de la politique française ct du "Pacte oriental" 
s'avérait de plus en plus come un instrument de la politique 
française d'ence relement dirigée contre l'Allemagne. Ce 
caractère fut rendu évident aux yrux du monde lorsqu'au 

cours de la séance du 23.11.34 de la Commission de l'Armée 

de la Chambre française, le rapportour Archimbaud déclare 
indéniable qu'il existait entr la France et la Russie une 
entente forrelle sur la base de laquelle cotte dernière se- 
rait prête à mettre à la disposition de la Frmoo, en cas 

de conflit, we armée considérable, bien équipée et bion 
entreinée - Livre de doc. III, --9.89ם‎ Mais co fait fut prouvé 
d'une façon tout à fait claire et ¢vidente par la Aéclara- 
tion du Ministre frençais des affaires Ttrangères Laval le 
20.1.35 à un représmtant du journal russe "Izwestja" au 

sujet du protocole frenco-russo du 5.12.34 - livre de дос» 
III, n° 9I - ot par les déclarations qui furent faites 8 

Laval par Litvinov le 9.12.34 Il ης pouvait plus subsis ter 

de doute dans un esprit clairvoyant quant à l'existence d'une 
alliance étroite avec la Franco, bien que la sign ture de 

son texte définitif n'ait ou 1151 quo le 2 Маі 1935, suivie 

de près par la simature du poto d'agresssion Russo-tchécos- 


lovaque du 16.5.35 
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Que le système d'allime ainsi réalisé par l^ France ait présen. 


té une amlogia désesrérée avec colui auquel l'Allemagne avait 


déjà eu à faire face en 1914, cela devait s'imposer à tout 
esprit clairvoynt. Et c'est justemont cette compare ison in- 
volontaire qui devait pour tout homme 0 ‘Etat allemand mener 
à la conclusion quo ces alliances no pouvaient être dirigées 
qu. contre 12 seule Allomagmw, et constitwient par conséquent 
dans tous Les cas uno monaco à son égard. Cela d'autant plus 
que ces alliances et cct mcerclement évident de l'Allemagne 
n'étaient pas les seuls éléments alarmants, Car a la suite de 
cela avait eu licu dens le cours des demiers mois unc puis- 
sente augmentation des armonents militaires de presque tous 
leg tots non-allem nds. Non soulmmt 1' Angle ter re avait con- 
réalisation de son vaste programme d'armement, comme 
il ressort du livre blanc anglais du ler Mars 1935, dont la 
production ne parait pas nécessaire, puisqu'il s'agit d'un 
docurent historique officiel, mais on France aussi les ef- 
forts pour le renforcement de l'armée avaient comencé sous 
la direction de celui qui était alors le plus populaire de 
ses généraux, le Maréchal Pétain, et le Russie avait avec 
l'assentiment joyeux de la France entrepris l'augmentation des 
effectifs dc mix de son armée territoriale de 600.000 à 
940.000 hommes, La Tchécoslovaquie avait en Décembre 1934 
institué le service de 2 ms - Livre de doc. III n° 92 et 
l'Italie également ne cassait d'augmenter ses armements. 
Après les expériences amères des dernières années, tellos 
gua jo les ai présentées aux youx de Messieurs les Juges, 
tout cola no pouvait être ressenti ot apprécié du point de 


vur de la politique allemmde que conme une puissante menace, 
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devant laquelle L'Allemagne se trouvait pour autant dire 
désarmée. A chaque instant une politique extérieure cons- 
ciente de sa responsabilité devait compter avec le danger 
que cette puiss noe de la France et des pays alliés, main- 
tenmt ramassée et qui augmentait constamment pouvait fon- 
dre dur 1'4llemegne et l'écraser. Car rien n'est plus dan- 
gere ux que l'accumulation du pouvoir dans une seule main. 
Qumd elle n'est pas équilibrée par une Autre puissance cor- 
respondante, elle finit par conduire, suivant une уісі14е 
expérience, à um explosion dirigée sur l'Etat lo plus voi- 
sin, considéré comme l'ennemi, Ce dernier était et no pou- 
vait être que l'Allemagne, car ce n'était qu'en elle qu 
la France voyait son adversaire, et dans aucun autre pays du 
monde. Et maintenent je vous demande, Messieurs les Juges, 
n'était-ce pas un comranderent tout naturel de l'instinct 
de légitime défense, uno exigpnee bien conpréhe nsible 

de l'instinct primitif de conservation dc tout être vivant, 
- ct les pauples aussi sont des êtres vivants, en eux 
aussi habite cet instinct de consárvation - qu désormais 
lo Gouvernement de l'Etat allemmd et le peuple allemand 
reprennent la puissmoœ défensive qui leur avait été 
longtemps refusée sans raison ot cherchent à se préserver 
o leur côté contre la menace pesant sur 1' Allemagne, en 
décidant l'organisation d'une flotte sérienre militaire et, 
par la loi sur le rétablisserent de la Wehrmacht alle- 
mande du IS mars 1935, rlalmise sur pied d'une armée de 
paix de 36 divisions seulement, basée sur le système du 
service obligatoire. Je пе réfère à c sujet à l'apel du 
gouvernorent du Reich allemand pour le rétablissement du 
service militaire obligatoire en dato du I6 mra 1925, - 
livre de doc. II, n° 97 - Malgré ces faits, eu égards aux 


négociations 
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" comuni- 


négociations auxquelles lepolitique ex- 


ositions pecifigues dont 6 avait 


evait 


jusqu'à cc que l'on puisse distingue 


lorsque soud-i- 


eussent 313 engagées, 16 


llo loi militaire sur la jrolongetio: 


honónttlo Gouvernement 


En ard ἃ ccs deux docuncn 


agir eutrcnont qu'en prenant 1 


son propre peuples 


irent différerment devent lcs mesures 


terre ot l'Itelic protcstérent 


unilatérale des 1%28העל‎ 0 


` . 
2 nar 
COD «ave 


168 pour 
81% exprés 
156061251015 و‎ 
muniqué 
pondit, im: 
dc 


1935- livre docurcn 
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des Affaircs Et 


de Le 


flot per l'Angleterre ενος le 


dis; 


encore 


ent un espoir ou 


inc NOUVE 


2 2 
mentionns, 


pouveit 


T Y 
maniere 


Nourath ré 


1е`апа du 18 8 


pour discuter 


pour une entente générale remises à 
qué de Londres " du 3 fóvricr 1935, 


tiricure allciende,conforriment aux 


toujours fait preuve, 


attendu ct ¿tait prête à attendre 


81 со nigocietions pronottei 


nonent, evant même que ces négociations 


Gouvernement frengeis prósont^ 


du temps dens l'em 


neleis publicr son Livre blenc 


lo Gouvornonent dc לע'1‎ 
icsurcs : cntionnéos plus haut stil 


3802608 occidenteles غ235‎ 


prises per 112110 96206.6 1 l'Angle 


tement contre cette prétendue violation 


neux, mais elles ne coupèrent en aucune 


tions ultéricures. +a note de 


prote s 


si 38 ent 


gouverno 


von 


por le cormuniqus 


Eden, alors ministre anglais 


un voyage à Borlin 
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d'une entente sur la question de 1 
particulièrement en ce qui concerne cotto question du 
témoin entendu ici, l'Ambassadeur Dr, Dickhoff, 
5xócution lo-iquo de sa position envers 12 So- 
Nations, et on vertu do l2 compétence de co 
scul organisme pour résoudre collectivement lo problème du 
&ésarmement ot par conséquent celui de 12 paix,se vit incitéo 
à la Société des Nations 8 
et 8 amener à conclure à 
infraction de 12 part do l'Allen:gno centre le devoir ine 
mbrnt à tous les peuples d'observer les 0214 біо: souscrit. 
ét it bien naturel que le Gouvernement -llemand cit 
note de ls Société dos Nations, Cette résolution n'en 
cependant pas la politique extérieure allemande de cone 
s'offorcer activement A'arrivor А uno cntente 
puissances de l'Oucst et по l'empêcha pas non 
pacte d'assistaneo franea-russe mentionné plus 
avait lieu le 8 Mai 1955 et le pacte d'a: 
coslovaque qui le enmplötait, Lo 21 liai 1955; Hitler donnait 
au Reichstag d'un nouveau programme dans 
n insistant fortement sur sa volonté inchangée do 
0.110 du peuple allemand, 11 86 80 nouveau, ct 8 
unc large mesure, prêt A prendre port À tout système de coopé- 
ration eollective pour assurer la paix européenne, ct, 


condition que soit reconnue l'égalité de droits 
ὃ rontrer A 15 Société des Nations ainsi qu'à entreprénire 
dons l'armement de la Wehrmacht toutes les limitations qui 


seraient entreprises par les autres Etats, 
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Се 61800028 ас Hitler et 
m méme temps avec di 
régultat olein 66 8 a conclusion 
ət l'illemegno, 
1955, oui stipule nettement los rapports qui 


ас 8 
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de la ligne de conduite cormune inserite dans la Résolution de la Société 8 
nations, abandon. qui deveit troubler lesprojets français, Aussi la France se 


nontra -t-elle hösitante et riticente devent les négociations pour la conclu- 


sion d'un accord général sur les armées de l'air, négociations engagées per 


l'Angleterre parallèlement à celles pour l'accord naval, Ces négociations 
avaient également été provoquées par le discours de Hitler du 21 Mei 1935. 
Dens ce dernier, Hitler, reprcnent № communiqué de Londres, avait tendu la 
main pour un accord limitant les effectifs de l!ermóe de l'air, Suivent l'in- 
pulsion donnée per l'Angleterre, le Gouvernement allemand, le 29 Mei 1935, 
proposa lui-même un projet pour ce pacte aérien, l'ais il falluttpresque 3 mois 
de longues nígociations entre les gouvernements anglais et frençais pour que 
l'Angleterre arrivât ע8.050180‎ la France à consentir en principe à partieiper 

à cos négociations, Meis en ,6914%5ע‎ ce consentcrent n'en était раз un, car on 
le faiseit dépendre, entre autres, de lo condition que le réalisation de ce 
pacte do l'cir, n'eut licu qu'eu mêne rythne que los négociations du pacto de 
l'Est. Mais Stent donné que l'Allemagne se voyeit obligée, corre nous l'avors 
6518 mentionné, de repousser le conclusion do ce dernier, pour des raisons 

dc в Scurité netionsle, il était évident qu'en réalité, le condition posée per 
la France , opposait dès le début, un obstacle insurmonteble aux nícociations . 
«Ὁ lorsqu'eu congrès du Korintern, ouvert le 25 juillet 1935 à l'éscou sous 
l'égide do l'Union soviétique, on put voir au grand jour quc lo but du Konin- 
torn était loróvolution mondiale, l'attitude do rofus de 1'/llemagne so trouva, 
on lc conçoit, encore renforcée, Il n'éteit done pas surprenant que l'accusé 


von Neurath 
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faisait savoir le 16 Septembre 1935 2 l'ambassadeur anglais, 
que les Affaires Etrangères allemandes ne considéraient 8 
au mémorandum du gouvernement 
britannique du 5 Août 1935; qui exigeait les réponses à une 
série de questions 208608 par la France, sans 060000070 de 
rapport avec le pacte aérien, D':illeurs, le conflit italo- 
obyssin avait 3618 projeté son ombre, et cet évènement suffit 
uspenire le cours des négociations du pacte aérien, 
Comment, en effet, suivant ce qui a montré également avec 
raison par 15 politique extérieure allemando, un accord ро- 
litiquo eut-11 été possible entre les cinq puissen 
teires du Traité do Locarno, alors que le résultat do 
travaux communs, se pérdait, et que même quelques unes 
d'entre elles, étaiont prêtes à s'affronter militaire! 
On savait que, le 7. Soptombre 1935, la flotto métropolitaine 
angloiso s'était mise en route vers l^ Méditorranéc, et que 


, 


dos négociations étaient on cours, entre l'Anglotorro et la 


ә 


Fronco, pour l'application do sanctions contro 11162110, Le 


3 Octobre 1935, la guerre éclata entre 1'1%50110 ot l'Abyssi- 
nic. 

La politique étrangère allemande réussit À sc tonir 8 
l'écart des évènements qui suivirent en Afrique ot 008 8 
dos puissances pour appliquer dos sanctions contre l'Italie, 
Et cependant, par la suite, ces évènements furent d'uno 
ar inde importance pour la politique étrangère allomando, En 
offct, cos évènements et surtout la question dos sanctions 
provoquérent la formation d'unc nouvelle constellation des 
puissanées qui aména d'un côté une union plus étroite de 
1! Апсфофегго et do la France, et qui, d'autro part, ont pour 
conséquence un rapprochement naturel entre l'Allomagne, dif. 
foméo de nouveau par la Révolution du 17 Avril 35 do la SDN, 


ot l'Itrlie, diffamée par les sanctions prises contre elle. 
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tere offensif du pacte franco-russe étei 
même aux plas optimistes. Un doute pouvait 
г si l'on considérait aussi les discussions 
vrécédèrent la ratification du pacte en dehors et \ 4 
la Chambre française, En effet, 
Ез de son caractere 
ce aussi. Les Anciens Combattants freugsia pri- 


„= 


au mouverent contra ce pacts : l'Union Nationale 


1 
Combattants déclara Sans une résolution du 8 février 1936 
en soi plus de certitudes de guerra 
Sibilités de paix. Le discours da député montizny, а la Quam 
1956, ne fut qu'une protestation e 
documents IV № 107. 
déclara Montizny le fossé en 
l'Allemagne devait nécessairement avoir 
amais l'impression d'être encerclée si un parti dépen- 
tigaait la politique 
politique de la revanche ot de l'ancienne allisn- 
franco-russe,. Il y avait ls plus grand г ие de guerre, si 8 
donnait l'impression d'être sous le protectorat dissiiue 
Moscou. Les dirigeants 8118709288 tentèrent encore un дег» 
niar essai pour détourner la France de la ratification du pacte. 
Dans uns interview accordée le 21 février 1956 au correspondant 
du Journal français "Paris-Midi", Bertrand de Jouvenel {livre de 
documents IV № 108), HIDIR tendit encore une fois la main au 


peuple français pour uns compréhension, une paix et uns amitié dus 


rabls. 
κ 95 à 





II 


-93- 


" Je voux, déclara textucllerent Hitler prouver à non peuple que l'idée d'une 
hostilité héréditaire entre le France ct l'Allonegne est unc folie " ct au 


interview, Hitler repoussa une fois pour toutes les allusions 


entes, corme aujourd'hui dens cette salle, à son livre " lein 


er consta 


tant " lorsque j'écrivis ce livre, j'étais cn prison. C'était 
au temps où les troupes françaises oceupeicnt la Ruhr, c'était un monent dc 


tension extrénes Oui, nous étions 


enneris et mes sentiments pour non 


corme il ве devait, hostiles eu votre, cornc ils l'avaient ¿tó durant 


-- 


dans les tranchées. Je me néprisere "orent d'un conflit je 


n'éteis pas avant tout allemand. il n'y а plus aujourd'hui ἃς n 


le raison de 
conflit. Vous voulez que je corrige non livre come un écrivain. Meis je пе 
suis pas un écrivain, Je suis ün horme politique. Je fais nes corrections 


olitique cxtérioure 09800 sur une entente avec la France, Si je réussis 


mande, elle constituera une correction honorable." Mais 


Hitler fit aussi très cleirerent allusion dens la meme interview, eux suites 


inévitables du pacte frenco-russe | Me en es personnelles en vue d'un 


и ou 


tclle entente persisteront toujours. Coponáa pacte plus que regrettable 


ca 


crécrait une nouvelle situation. N'Ctcs-vous done pes conscients en France 6 


que vous faites ? Vous vous laissez entraîner dans le jeu diplometique d'unc 


puissance qui ne 


veut rien d'autre que jeter les grandcs nations européennes 


4 


dera 


гв uno confusion dont elle seule tirerait avantage 
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On re doit pas perdre de vue que la Russie soviétique est 
un facteur politique ayant à ва disposition une 6 révolu- 
tionmire explosive et un armement gigantesque". Et il termine 
cette interview en insistmt à nouveau sur 15 possibilité que 
à la France, si seulement elle le voulait, de 
mettre fin pour toujours à ce prétendu péril allemand pare 
gua le peuple allemand а pleine confiance e lui, son Fuhrer 
et que lui, le Führer, souhaitant l'amitié de la France. Il 
l'audition des preuves que cos déclarations d'Hitler 
étaient faites de bonne foi et sincirenent. 
Pourtent, tout cela resta vain : le gouvernement fran- 
e départit pas de son attitude intraitable οὗ la 
française vota, le 27 février 1936, la ratification 
malgré tous les avertissements. 
dés étrient jetés; le 7 mars 1936, les troupes 
allemandes réoccupèrent leurs anciennes g^rnisons dans la zone 
jusque là démilitarisée бс la Rhénanie, le Reich allemand 
^leine souveraineté sur tout lo territoire du 
nière disposi tion du trrité de Versailles qui 
la iimitait était supprimée. 
Mais il y avait dana ce rétablissement de la pleine sou- 
versine té du Reich sur la Rhénsnie un facteur qui, du point 
de vue de l'existence ἃς l'Etat et de la Nation allemands, 
dominait de loin sa signification sur les plans dr 
tique et du prestige et qui était aussi le soul motif 
seule occasion, élément d'autant plus coercitif de la 
décision des diriceants allemands. Co facteur était la séeu- 


rité du Reich 
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Rhönenie fut 4511115271550, non seulcrent l'une 8 
plus riches et los plus importantes, mais le Reich 
1021-2626 et event tout se source nerg c Ruhr, г ісп exposés sens défen- 
ettaque militeire venant de l'Ouest, Le scule protection de l'Allemagne 
contre ес danger letont effrayant consistait dens le pacte de Locerno retifió 


925 avec 15 gerentic de l'Angleterre et de l'Itslic qui у itait 


Yo 


Fr που οὗ la Belgique d'unc part, l'Zlleregne de l'autre, stonga- 


сс pacte à nc раз entrer en guerre l'une contre l'autre, C'était donc 
pour lc Reich allemend, si cela devait encorc ineluro lo vulntrebilitó de sa 
frontière oecidentalc, sous le forme d'une Rhinenic díriliterisic, une affaire 
de vic ct do mort que lo mainticn dc le protection qui lui était grrantic per бо 
unc altiration de son csprit ct do son sons lo plus profond, à sa- 
protection dc l'Zllensgno qu'il garan! prod au moment où les 
ions ct 002356115510125 politiques existentes à la conclusion du pacte chane 


nt du tovt au tout. Lorsque le pacto de Locarno fut conclu, la situation pos 


que de l'Europe ot 66116 de l'^llecsgne également n'était dominte οὗ déter- 


0 


3 


inóc quo per le jeu dcs | puissances, /ngletorre, France ‚Itelie et Alleregne} 


5 


rmes qui signérent lc pecte de Locarno pour 1'/11опасле 


+ 


avec droit à le 210313153 de la France ct de la Belgique à ec 
garantie suffisentc, isis cettc supposition s'évóra fausse, 
co pecte ct de 15 gerantie qu'il prísemtait pour 1'/11c- 


svoluer οὗ s'eltérer, lorsque le Fremee transforma 


conclusion ds son pacte Z'assistence avee laRussic le si- 
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une situation qui rendit 3110801208 le 
peunsuivis par lo pacte de Locarno sinsi 
garantie qu'il renfermait pour l'Allemagne contre 
lo danger constant constitué par démilitarisation de la 
,עמגות‎ La constollation politique curopéenne était devenue 
tout 2 fait différente et mêmo contrairo par ce pacte, 
c'est-à-dire par l'ontréc dans le jou politique de la plus 
grande puissance milit -iro du monde, avec aussi un carac- 
tère ouvertement révolutionnaire, Vu la situation abscure 
riche оп sujets lo conflits qui régnait dans l'Est, le 
pacto rondait directomont possible l'entréc on ¿morro do 
ance et mêmo pa ite do ses enga semonts onvors la 
מ7268810ג‎ contre lo Reich aller nd, 
lans un conflit oriental, Il fa diro aussi franchomont 
14111 n'it-it absolument pas oc іп, on tout cas très 
probloriatiquo, do savoir si, dans cos circonstances, les 
puisszneos garantos, l'Angleterre לס‎ 1'Italio, tiondraicnt 
lours engagoments ct prötersiont de lour côté uno 
tanco ^etivo à l'Allemagne contre l'attaque française ou 
סמ‎ prifèrcr 6מ10‎ pas prendre une attitude do 
noutralité, La porsistainco offoctivo do cotto 


, 


Өссісшеп% duns lo sons juridique du pacto avai! précisément 
6té 008 montréo dans la noto allemande ὁ 25 Mai 1955 sur 
10 pacto franco-russo (Livre do Doc, ТТТ N° 105) ot fut 


encore soulignée dens lo memorandum allormand 


211155226605 sienstaires du pacto de Locarno lo 7 Mors 1936 


(Livro io Doc, № IV N° 109). Cetto éventualité, co péril, 


va 
t 


по furont qu'aggravês ot rondus plus imminents par los évè- 
nozcnts juqu'à ls ratification Au pacto franco-russo par 

la Chambre française, comme jo vous l'ai montré, C'était 
lone un commandement, un acte naturol do défense ot d'auto. 
conservrtion de 1£ part do dirigeants allemands quo do 
franchir, en conséquence de ce péril immense, les pas quí 


constituciont 10 minimum de ce qui semblait s'imposer pour 





ИО 


-0135 
- 97 - 


à savoir, en 1935 le rétablissement de la puissance défensive 


du Reich et un 2η plus tard la réoccupation de la zone démili- 


, 


tarisée, champ ouvert à L'avance des armées françaises: ainsi 


la ligne de défense contre une attaque venmt de l'ouest était 
portée sur la frontière du Reich. Le devoir supéricur à tout 
autre du gouvernement de chaque Etat, de chaque dirigeant res- 
ponsable était, est at sera toujours, en réspectamt les droits 
les intérêts justifiés des autres peuples, le maintien et la 
l'existence de son propre Etat ot de sa propre 
homme d'Etat qui néglige се devoir se rend coupable 
١١ Le rétablissement de la puissance 
‘fonsive, le réarmement et réoccupation ἃς la Rhénanie cons- 
titusient la réaction compréhensible, la réponse conforme à 
lour devoir des hommes d'Etat allorends et aussi de l'accusé 
Neurath à la politique du gouvernement français, dans la- 
lle ils devaient rrconnattm et avaient reconnu, Après tous 
précé cents, uno menace pour l'Allemasme, 
Rien n'est plus éloigmé ἃς moi, et je voudrais le constater 
ici avec force, que dr vouloir, par mon exposé faire un reproche 
ou autre яд gouvornerent francais pour la politique 
suivie tollo que je l'ai décrit ici. Je suis plutôt 
tout à fait convaincu, avec l'accusé von Neumth, et je recon- 
sms réserve qu la politique française n'était dictée 
dc la France et oue les hommes d'Etat 


inement fait que ce qu'ils avaimt recomu 


du point de סוט‎ français. 
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Et s'ils sont partis dans сс cas de prémisses que les Allemands considèrent com 
fausses, prémisses selon lesqwæ lles une Allenegne ayent retrouvé sa force 
constituerrit un denger et une menace. pour 1: Frence, et que 19 peurle 8116- 
mend serait opposé depuis toujours au peuple français per une haine et une 
hostilité aveugles 6% ne respirerait qu'une fureur d'agression et des dísirs 
de vengesnee, nous ne pouvons, mon client et moi, que le déplorer sincèrement, 

ais non le condamner. “eis d'autre pert je dois, moi aussi, revendiquer pour 
los homes d'Etat 311079288, pour l'ineulpó von Neurath, le droit de voir leurs 


frits et gestes jugés d'après leurs reisons, d'après leur cerectére de nócessi- 
5 ` E , + 


tó provenant des circonstances données де l'époque et en partant du point 


de vue des intcréts de l'Alloragno, ct non dóneturós en leur supposant des 


1051787 déjà plus qu'invraiser 5125168 per eux-mêmes et cui leur étaient 
absolument Strangers. La politique, le diplomatic sont de l'histoire devenue 
vivante, Came tout le 608208, corre tout се qui vit et se neut en lui, cette 
ji А une loi irruable, le loi de causa- 
je crois, “essieurs los Juges, vous avoir apporté par nes considóra- 
preuve irréfutable de ce que les deux frites que l'accusation repro- 
avant tout à l'accusé corme violation des traitós prépsrant le guerre, 
rétablissement de Insouveraineté niliteire du Reich et le remilitarisation 
le Rhénanie deveiert résulter avec une logique et une suite inóluctebles 
tous los Svönements et de toute 1'4volution politique des années où mon 
client г été ministre des Affaires strangeros, corme des conséquences de la 
politique des Fuissences occidentales, et de ce qu'ils n'ont р as 45 pro- 
voquós conseierrient, intentionneläcrent et avec prímsditetion par lui ni par 
„tler, meis qu'ils ont 355 la conséquence insvitable de la politique fran- 


çaise, “ол seulement elles no peuvent avoir en tert que telles, 





ШШ 


Н1299 - 7 


en noneial: 


LE م‎ сом d 
212 Ç Vido لالد‎ I da cash 0105625 Σε 


t 


س 
- + ה 
Aw ὁ >‏ 


ke ke A Ya ₪ 





ШЇ! 


¿Ren r А‏ 7 שוב ₪ 15ב 5م 
LOLOS tous LCS 26 GD : lonet:‏ 


зат 


A ма - 
١ апт 
2212 l2 


T 


"т‏ د مم 
Locarno‏ 





Πω. 


H1299 - 0139 


l'Allemagne nien 


résolution nue la 


nutelle a ob- 


étonner 


en réoccunent 


| 


> 


justesse de cette 


movens 


Dilo 


y vr rry 
HËNN 


L 


v 


. 
П 


| 


lumsnt justi: 





ШШ! 





וו 


H1299 - 1 


- 101 - 


consac 


ce qui e 


Allemagne 


Zan À д. БОҚ 
216 n'e- 





N‏ וו 


H1299 - 2 


- 101- 


FL e 
152 


ба әл En 4. a hay ара un t 
moment у 0 0.6 שג שו‎ 


vw 7 ווה‎ £ 


تا ا لل ا ا 





ΠΠ 


-0143 


solution, lane lo mémorandum alle 


MED ele V La 9 








ΙΙΙ 


Н1299 - 0145 


11١غ‎ 25 


UN t € Є 





ШШ 


Н1299 -0 
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24062086 faisani 
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Est-ce que seul !onsieur lessersrith aurait 545 assez capable pour avoir des 
renseignements sur de tels projets ? En réalité, les efforts de l'accusé et 
son voyage à Budapest, Belgrade et Sofia servirent exclusivement des buts ра- 


cifiques, en l'espèce les échenges et l'epprofondissement des relations com- 


mercieles de l'Alleragne avec 06868 4 C'était 18 uneffort, come il rísul 


du témoignage Κόροκο, particuliérem ent cher à l'accusé et qui e influenc 
politique. 

11 s'est tenu loin de toute politique ne lui semblant раз en necord, mem 
de très loin avec sa politique de paix et de réconciliation des peuples, et 
ceci est prouvé de la fac ג‎ plus claire par le feit, qu'il désapprouve les 
entretiens avec 1 apo ngegis par l'accusé von Ribbentrop 8 
sa collaboration 6 ine facon tout А fait indípendante de lui 
directives directes vensnt de Hitler. it enfin il dísapprouva le 
komintern et exprina nettement ainsi qu'il refusait 
оп sait, le recte fut signé par von “ibbentrop à titre d''mbassedeur, 
tout à fait inhabituelle. La désapprobation de ce genre de politique 


vait être mieux exprimé par l'accusé. 
von Neurath est rest? fidèle à se politique de paix, 
gement jusqu'au dernier moment, melgr3 les influences sur Hitler qui 
remarquer les dernières années de son а tivit$ officielle et avant 
du Parti. Il espíra jusqu'au dernier moment pouvoir s'opnoser avec 
les exclure et maintenir eussi par la suite la politique du Reic! 
pecifiques restant ainsi fidèle à ses propres convictions 6% 1 


prome sse 
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donnée ë Hindenburg» Meis le 5 Noverbre 1937, à l'occasion du discours de 

Hitler, puis en Janvier 1938, dans l'entretien qu'il eut avec Hitler à ce sujet 
il crut pouvoir conclure que son influence sur Hitler avait disperu, que Hitler 
n'hésiternit plus de prendre des mesures brutales et guerriéres. Il tire indi 
tement les conséquences et il denanda et obtint за démission, Le tôche qui lui 
avait été confide per Hindenburg, était devenue irréeliseble. Il ne voulait pas 
evoir à fairc, et il ne pouveit pes evoir à faire à une politique qui n'hósitai 

devant des mesures gucrrières e Il пе pouvait ebsolunent pas admettre 

couvrir de son non une telle politique. C'eut 2+5 lo renicnent de toute l'ocuvr 


que de 16 faire, il sereit dovenu un traitre devant lui-réno ct dove 


plegait eu dessus de tout le bien de son peuple, le bien du теш! 
porsonncls/ 
ses 6%8ע0לת1‎ et ses désirs/ct c'est pourquoi, quand il 10 fellut, 
service A croyent protéger l'Allemagne de conflits armés, dont 6 
55עס‎ maintenant per le politique de Hitler, se nouvent dens d'aut: 
voies, Etant donné cette conviction, lorsque Hitler l'eppela le 11 Mers 
pour 1141 ntrée d oupes ellemandes en Jutriche ct, en 


de l'absence du Ministre du Reich des 11151208 Etrangères q trouvait 
Londres, lui demands prie de rédiger la réponse à le lettre 
testation de rbessede anglaise, on comprend très bien que von Νου rath 
díclere prêt à cette denerche. Si maintenent l'eccusetion lui reproche que, le 
contenu de cette réponse rit 6 inexect au point des vue des faits, il feut, 


contro en signeler co qui suit : 





DI 
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VON NZURATH 
L'accusé n'a reproduit dans cette lettre que ce que Hitler 
lui avait lui-même raconté au sujet de ces évènements - L'accu- 
86 lui-même, qui depuis qu'il n'était plus ministre des afíai- 
res étrengeres, ne recevait plus d'informations politiques d' 
aucune sorte, était aussi peu au courant des véritables évènes 
ments que Le reste du monde entier. Les informations de Hitler 
concernant l'entrée des troupes allemandes 1'‹ ê autant 
que les autres, de même 3 L'ordr: s'y rapportent avait éton- 
les chefs suprèmes de l'.rmóe allemande, ainsi que Hender- 
son l'admet dans son livre, en ajoutant 
tler concernant l'er 5 38 troupes n'a 
auparavant, Il avait а 
des indications données par Hitler, que 
celui-ci s donnait gence de Goering, sans contradic- 
tion de la oar’ 3 се dernie "tant donué son caractère ou- 
ert et franc et son ancienne activité officielle auprés de 
gouvernements propres ct honnêtes, il ne songeait même раз que 
chef de l'Etat, Hitler, pouvait le tromper et lui donner en 
important, des informations pour 18 réponse à 
exactitude devait forcé- 
D'ailleurs empres de gui au- 


seuls, Goering et tres peu l es ¿ens à qui il ne pou- 


vait s'adresser parce qu'ils n'étaient раз à Berlin, étaient 


réellement au courant des évènements. Goering n'avait pas contes- 
tions données par Hitler. D'ailleurs, et je v 
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Von NUR .PH 


drais soulisner ceci tout varticulicrement, la réponse rédigée 
Lo שש‎ > 4 Р, 


Tr E 8 SA m ع دنم‎ ge . ב‎ 
par lui sur les indications de Hitler et pour laquelle il n 


utilisa pas le pevier a lettre du ministere de: 
№ 


la pas signee de son propre поп, 
a ра, 


"Ж. ку ыы ik "by 5 e 
Affaires strangeri 
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von NSURATH 


malgré la référence de EISE | aux déclarations 


Hitler fit dans són allocution du 5 novembre 1937 au su 


de la conquête de l'Autriche et ce 1: Tehbcoslovaauie. Celles 


о 


ci, en effet, пе concernaient que le cas d'une guerre avec 
d'autres Etats, et une époque bien plus $loizn$ es TO 
proches que sion feit À 1'800086 manquent donc encore 
leur but. KP d'annexer l'Autricae au 

ar Hitler 

1937, surpri ut 18 monde, même ses plus proches collabora- 


teurs, mais elle etait provocuße par la marche des &venements 


orteinement, par l'entre- 


1 
הו‎ + ry 


itrevue, 
sous le foi du sermont, déclara que 
prendreit pas pourguoi il lui fallait faire la guerre 
prétexte que deux pays allemande s‘unissaient, 


Tn aytam azo 
ûn automne 1930, 


intervenu ae 


besoin de parler en détail 
de Munich fin septembre 1938, aprés les depositions 
lantes de Goering et d'autres témoins.le fait est que 
esanisation et son succes cl est-à-dire l'entente avec 


et la France : sujet de la question des 


page 109 
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VON NAURATH 2 


. "C = aud А "ac coopbra- 
P } ё H δν 2 с 1 ; € ₪ с> x Le + 1 i 
sont 688, en grande р: E 0 


E 24 κ . ו‎ 
tion de 1'800088, Ce qui lui donna la possibilité, c'es 

- а А 0 e , А ‹ ‘USA "X מס‎ bien 
une circonstance oui lui e 1 1 iccusatior 


А tort, à savoir, 
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NH 
be `! maud 


, . 


sa nomination au poste de président du Conseil de Cabinet 


moment par HITLER, au moment où il quitta son por 


des Affaires £trangé да ces fonctions, il ne 


lui aurait pas été possible en septembre 1938, d'arriver jusqu'a 
מ דה‎ В at d'obtenir son approbation pour la Conférence d2 muniche 
in effet, contrairement а que prétenc accusation tout en 
ayant regu le titre de Ministre du Reich, il 
actif, done msmbre du gouvernement du «sich, 
part comme Ministre des Affaires res, co qui résulte dé- 
du 
aussi toute со-гевроп- 
politique du Keich. En 
il n'était 
bre du 
oncore 1.0118 
ci ressort 8 
portant críation 
211 de Cabinet 
רסה‎ % 
Разигог personnellumsnt, 


"io LL 


n'est riuni que pour des affeir іс politi 20 extérisure. 


, 


cisérent, il rsssort aussi du livra de Huber "Droit cons" 
nol du Grand Reich allsmand" FS 1744, cité par l'accusation 
son affirretion contrairs, que 
ont rien a voir әуес la gouvernement 
lui-même 
ombreux bureaux du fuchrer. 
secrst 101-0506 n'est jamais 


entrá en fonctions et ns 
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VON ze כודדדר‎ А M 


AE Ubica 


. ` 0 2 AI ^ > el 
deveit non plus dès le début, jamais entrer en fonctions 


comme 18 prouvent les dépositions ce Lammers et 
tres témoins. Il ne devait 
sonnel foit à l'accusé et devait el 
` 6160768 entre Hitle 
` 


ification à sa position 


y E 


propriete pri- 


moro 


оо 


sen 5 
= Y 


о 


01086 du 


N ; - : , SE TY € BERNER Leg ` 
president du © eil de Cabinct secret, saut а une occasion en 


septembre ТА encore l'accusation se trompe lorsqu'elle 


` ` 
oproone t 
ee -111- 
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l'accusé d'avoir été шешьге de 06 1 ot qu'ello 

vout lui attribuer, à cause de cela, des intontions bol- 
ligueuses ou le soutien do telles intentions. Jo crois 
pouvoir renoncer à insister sur cette tentative do l'accu- 
sation, vu los multiples explications données sur се con- 
soil do défense du Reich au cours de l'examen dos preuves, 
οἳ me contenter de souligner que les deux 1018 de la 26- 
fonso du Roich ne contiennent aucuno tendance agressive, 
mais, bien au contraire, comme lo montre leur contenu, 
uniquement les dispositions nécossaires au cas où lo 

Roich serait attaqué ou 14818 à unc guerre, com cola se 
fait dans tout Etat qui doit envisagé la possibilité d'une 
guerre, Mais on comprend mal comment on peut en déduire 

dos intentions ou des projets de guerre de l'accusé. L'accu- 
86 n'a d'aillours assisté à aucune des séancos de هه‎ 
et n'a jamais roçu de cormunications au sujet des décisions 
prises par ce Conseil, Lo locument 2194 PS présenté par 
l'áecusation conmo prótondue preuve du contrairo, n'était 
pas adrossé А l'accusé, miis à uno soction du Ministère 

des Transports du Reich rattachée са zouvernement du Pro 
toctorat, à savoir la section dos Transports, А laquelle 


11 était destinó, Son expéditeur n'était d'nillours p^s 


lo Conseil de défense, mis le Ministère 0 l'Economie et 


du Travail de la Вахе. 

L'accusation ne réassira jamais par do tels efforts, 
à prouver que 1 accusé s'est rendu coupable diroctement 
ou indirectement, à un moment quelconque, par sa politique, 
du crime d'avoir projeté ou préparé unc guerre dtagrossion, 
ni mêmo de l'avoir approuvée et favorisée, C'est le con- 


trairo qui s'est produit. 





ШШ 


Н1299-0160 


Versailles 


ci et cons 


de | 
accuse. 


ce SO it. 
miers su 


"Yo 
nim - 





ШШШ 


Н1299-0161 


discours, contenus 6028 mon livre de docum 


А , ' ἀβ Р ry 
128, soulignent cxoréssément 1: 
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ісбе par l'accusé et 
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ібгешсі% en relief quc jS succes obtenus 


exclusivement por 


3 ey 4 O r = A APS m“ 
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Ministre des 
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ct, pour des raisons noreles ct pratiques, il devait se dirc à bon droit que 
s'il so dérobait à cctte tâche, un autre horme sorti du cercle des intimes de 
Hitler serrit très probsbtenmont appelé au posto de Reichsprotcktor, un eutre 
home qui n'était ni capable ni disposé à réconcilier lc pcuplo tchèque par 
des procidés humains et justes, neis eu contraire à lc raintenir oppressé рог 
l^ forco ct le torrcur 60000 сс fut lo cas doux ans ct dori plus tard, C'est 
pour ces 800108 raisons qu'il se 810168 à accepter eo poste on frisant abstrace 


tion de tout intérêt ` n :t cn passent outre au denger qu'il coureit, 


coc on lo lui reprochait do plusicurs côtés, cn effirnent ct on soutenant 


Hitler ot son гӛрісе. 11 no lo fit d'ailleurs qu'après avoir regu de Hitler 
l'esssuronec qu'il 1%פעסטטסעכקה‎ ct souticndreit sa politique d'apaiscrient ct 

do réconciliation ct le meniére justo ct gónórcuso dont il cntendeit traiter 

lo pouple tchèque. 11 connaissait lcs difficultés quc priscntait le tâche qu'i! 
rveit acceptéo. Jc n'hésite pas à recorder qu'il s'est egi là d'une décision 
à l'occasion de l:quellc unc persorne11tí d'un cerectérc ct d'unc nontelitó3 
diffóronto do 60110 de Ir. de Ncurath rureit 345 criberress3c pour apprécier si, 


solon lc point do vuc du Ministére public ^nclais, il était irmorel do rester 


dens un gouverner ont 
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les documents photocopiés soient véritablement les mê- 


que ceux joints à la lettre đe Lamers, et ceci pour 
raisons suivantes : 


Contrairement à l'Habitude de toutes les administra- 


deux photocopies ne pi 1% 1 signe de la 


Lammers, même pas un signe distinctif indiquant 


qu'ils sónt joints \ un troisième document à plus forte 
raison 8 18 1 с de Lammers La photocopie du premier 

ne porte pas non plu a signature de l'accust, si. 
nature cu'il a apposèe selon sa déclaration au rapport origi. 


- P 
v 


nel qu'il а présenté et oui fut 263188 par lui ou par ses 


photo-copie présente plutôt de facon frop- 
certification de copie d'un 88 Obersturm- 
өсі bureaux, copie qui devait etre 
nc fut pas en rtalité., Ces faits font appa- 
raftre la véracité des dires de l'eccust, lorsqu'il affirme 
quo, si les photocopios des rapports ont vraiment ttt join- 
tes À la lettre å Lammers, olles ont ttt 00286608 dans le 
bureau du Scerbtaire d'Etat Franck charge de 1'exptdition 
par celui-ci גוס‎ sur son ordre contre le rapport 
l'accusé ot contre le projet de rapport de 
Franck approuvé par lui, L'explication que l'eccusé a 
nb de cette lettre À Lammers ct des pièces jointes 
l'objet de celle-ci 099106 © confiance ; 
que, comme il voulait essay par le plan qui contient le 


rapport du 15 octobre 1939 du général Frederici, présente 
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US 65 Г 150, 11 voulait, s'appuyant sur les doux rapports 
transmis, faire * Hitler un exposé de vive voix pour lo déci- 
renoncer ot А interdire des plans tendant, А un partage 
iu territoire du Protectorat et à une germanisation du peuple 
tchèque sous quelque forme que со soit, germanisation ααἲ 11 
ropoussait catégoriquement pour toutes sortes do raisons, la 
moindre n'étant pas celle constituée par les fintéréts du pcu- 
plo tchèque, quí lui avait été confié par 158 lité 
ot l'unité nationales dudit peuple. 
Cos dires sont confirmés par los dópositions du témoin 
Von Hollcbon, dans lc questionnaire auquel il ה‎ répondu 
(livre de documents V № 156), par celles du Dr, Von 
Burgsdorf ainsi quo par 1: propre lettro 800 46 
А la Baronne Rittor (Livro do Document N° 5) citóo tox- 
tucllement dans l'Affiiavit de la dite Baronnc, En on 
fait, 11 ^ fait prévaloir son opinion, comme lo prouvo 


lo rapport sur l'ontrcticn avec Hitler, présenté 


l'icousation, Tant qu'il fut à Praguo, aucun pas 


(9 


foit Ans la vote d'unc germanisation du pouplo tch;quo, 
l'accusé a interlit méne d'on poser le problémo corame 
lo prouvo lc document 3862 PS présenté par l'accusation. 
C'ost р 5nont cette opposition à tout partago du 
torritoire du Protectorat ot à touto no plus ou 210118 
violente do germanlsation moth : du pouplo tchèque, 
qui prouve do façon éclatante los intentions do 16 
ot sos efforts pour protéger ot mnintonir lo peuple tchó 
inns ses particularités ot son unité nationale, Ceci 
était conforme aux principes ot сах intentions qu'il a 
présentés comme 1с ligno directrice do son ectivité dans 
on article paru dans le "Frankfurter Zeitung" du 30 8 
(Livre do document У № 143) sur l'ordre nouveau en 


Europe centrale 
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von NEURATH 


Ensuite, - е 


multiples aútorit supérieures du Reich, donc non seule 


les ministères Reich, mais par ex., aussi la Reichs- 


Plan de quatre ans, le des iiinistres pour 
iefense, etc. recurent le droit de promulguer de leur 


орге autorité et 12862026: ment du Reichsprotektor, des 


prendre des mesures d'organisation, 


branches administratives 


propres ore 


itique, Au con- 


. 5 ; 
ля om emn 
Rei VALID 


expliquer même que 


ar ex., du vice-roi britannique des Inc mais correspon- 


quoique deng une forme extérieure is élevée, plutôt 


celle de Reichsstatthalter ou Oberpräsident d'une provin- 


DN E er: 3 24% הוור > א‎ А 
C'est pourquoi elle ne correspondait pas non plus a 


no] 


appelait jusqu'alors en droit public un protecto- 


non plus y correspondre car ce 


de Boh Moravie", suivant l'art, 1 de‏ 20%60%028%כ" 
l'ordonnance sus-citte du 16 Mars 1939 = et je dois le souli.‏ 


gner particulièrement ici - appartenait au territoire du 


page. 121 
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Et il ne possédait 
l'intérieur du Reich somme partie de celui-ci, une cer 
taine aámini iti proi autonomie 
pour cela qu'il allait : oi d'avance que l'on y introduisit 


es lois et ordonnances vala dans le reste du territoire 


page 121 suite (fin) 
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'hsprotektor, 


non saulsmsnt 


iteions 


.. ` / ` 
191029 


јаз р de la responsabilité а 
tenant compte de ces 01702898 compitences de 


autorités ішәдір:сісв. Jamais il ne pourra 8 


fait d'autres 


sa son influence sans sa colla- 


0 


85 contre за volonté. Il n'ev: 


3$ faisait tout 


concerne varticulièrem nt la co-rssponsabilité dont 
50a pour tous les actes 


gouverne rent du Rsich avant st apres l'írsction 


formant l'asssrtion de l'ac 


a Ministra ass Allairss stranzerss 


nal Nu uu Z LC чс K ТУ: ` \ Tauss: . 


01/26 
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von NEURATH -123- 


que, ni comme ninistre en non activité ni comme Président du 
conseil secret du Cabinet, il n'a 248 membre du gouvernement 
du Reich. Et somme Reichsprotektor, 1 était encore bien 
moins membre. du Gouvernement áu Reich. Cela aussi s'est ave 
et n'a jameis 6+6 affirme раг l'accusation devant ce 
vunal. Dona tombe toute co-res sponsabilit® de 8 ‚ccuse 
iv toutes les mesures et actes quels qu'ils soient 


pre 


Ж 


1. 


Jant ou préparant l'érection du Protectorat, J'ai de même 
prouvé ailleurs que la dbolaration faite par lui à l'aubas- 
sadeur tehécoslovaque le 12 mars 1939 - et qu'on lui re proche 
un acte préparatoire - n'était ni fauss ni mensongè- 
un acte preparant l'invasion Ce 


uie. Lorsque l'aceusation tchèque tire ensui 


esponsable 
rimination ӧс tout ce 
pendant la durte de son activité, c'est-à-dire 
rs 1939 au 27 Septembre 1941, cette conclusion aussi est, 
effective des competences dans Le protecto- 


" 


rat, inexacte ut fausse. Aucun droit du monde ne permet 


i!'acoabler quelqu'un d'une esponsabiiité pénale pcur des 


бесі 


faits et actos jj auxquels il n'a pas particiik, ou 
qui se -sont mém: produits contre sa propre volonte. 

Aussi, il ne peut être rendu responsable de la fixation 
du cours du change entre le "sichsmark et la Couronne tchèque 
car cette fixation btait dtjà chose 


125 
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qu'il prit son poste. Il n'y a раз participé et il n'a- 
ni le droit ni les pouvoirs. de changer le cours, et 
on peut d'ailleurs se demander si - comme l'accusation 1'81- 
firme sans preuves - се cours était préjudiciable au peuple 
tchéque ou non. Ce n'est probablement pas la peine de sou- 
ligner que même dans 1а nt; tive, il n'y a pas encore 18 un 
crime да le sens du Statut, et c'est seulement comme tel 
serait punissable, On ne peut pas plus le rendre res- 
bation et l'exécution de l'union douaniè- 
`à btt ordonnte dans l'article 3 du 
decret qui 
orritoire douanier du Reich et est soumis à souverainet® 
nséquence naturelle 
dejá souligné que lc protectorat faisait partie in- 
du Reich. A се sujet, il faut faire particulière- 
ment remarquer que l'accus! isidérait comme nuisible et pré- 
À l'économie tchèque rattachement du protec- 
au territoire douanier et à la souveraineté douanière 


du Reich. Те fait qu'il aii réussi а 


repousser son execu- 
tion et sa réalisation = mo. ¿ré la pression du Ministre des 
Finences du Reich = pendent un an et demi jusqu'au ler octo- 
bre 1940 est une preuve certaine que 8 intérêts du peuple 
tchdque qui lui étaient confiés, passèrent avant les intt- 


ὦ ו‎ A = . "א‎ А 
Reich, 11 n'avait absolument rien à faire avec 8 


mesures économiques du prétendu transfert des banques et des 


entreprises industrielles tchèques et de la prétendue occupa- 


tion de lours positions clés par des allemands. 


page 124 





DLL 


H1299-0178 


- 125 - 


Ces mesures euront Lien sur l'ordre d'autres Autorités, 


en particulier la Reichsbank et le chargé du Plan de 4 
ans, sans son consentement et sans 84 collaboration. Elles 
étaient d'cillours, la suite naturelle de ce quo déjà 
auparavant des capitaux llemands très importants avaient 
été investis dans ces banques ot ces entreprises, qui 
«ugnentóront encore sous l'occupation, du fait que les 
crédits, qui avaient été accoriés par les autres pays 
étrangers, furent rotirés et remplacés par des maisons 
allemandes, 
11 n'avait, en efi ., rien à voir avec la 
Colle-ci dépendait uniquement du Ministère de 5 
Los tribunaux allemands, y compris les פעגוסס‎ 
ot 168 Ministères publics, n'étaient installés quo ра 
ot ce n'est qu: par lui que les juges et 168 procureurs 
M, Von Neurath lui-même, n'avait rion à 
avec tout cela et encore bien moins avec los sonten- 
los tribunaux, comme il ressort sans contradiction 


portant 


possible des ordonnances לס‎ décréts sty rc 
instituant, perticulidromont de l'ordonn^nco du 
avril 1939 - Livre de Doc, V N° 147 - sur l'oxcrcice 
15 juridiction criminelle, 
LA aussi il faut encore attirer l'attention sur lo 


fait quo ni les mosures économiques, ni l'institution 


до tribunaux allemands ns le Protectorat appartenant 


, 
> 


au torritoire du Reich allemand, no sont considérés mêmo 


do loin comme crimes punissables par се statut, Nc sont 


H 


раз non plus considérer comme crimes les reprochos 


38 À a 5 par l'acte d'accusation tchèque, соп- 


adress: 
cornent los attointes à l'instruction publique tchèque 
par la nomination d'inspectours d'ensékgnomonts alloma 


mosures qui, elles non plus ne venaient pas de lui 





ΙΙΙ 


H1299-0179 


-126- 
is du Vinistáre s1lerend 86 l'Education et de l'Instruction. Le fornoturc 
d'un très grand nobre d'écoles princires supSricures tchèques n'a pas CH גו116‎ 
sur l'ordre 6 l'eccusé, ni non plus sur eclui du Ministère du Reich allenand, 
mais fut ordonnée per lo Gouvernecent tchèque lui-même, il est vrei sur l'in- 
pulsion de l'accuse Cette mesure s'est imposée corme stant nécessaire, pr cis 


ment dans l'intérêt de la jeunesse tehèque ot per 14 du monde intellectuel te: 


que 6% du peuple, pour parer eu danger de 1 formation et du développenent ат 
7 


vasto proléteriat d'intellectuels. Cc danger 5421$ deveru aigu per le feit qu' 


après l'incorporetion des territoires sudètes dens le Reich allemand en Lout 


1938, un grand nonbre de fonction: menbres des professions libírales 


affluèrent dens les territo stectorat où, per suite de le réduction du 


territoire du Protcctoret ( séparation au territoire des Sudètes ct 


a 


l'encoribrenent dé jà existent dene les professions supérieures; 


riloi de gain 1 


pour lcs élèves gren -osont des ¿coles primaire 
` 


ο trouvaicnt encore dininuées. 11 faut ajouter á cela la ferne- 


turo 008 8 209108, survenue en Nover:bre 1939, sur l'ordre personnel i! 
Hitler. Lc Gouvernement tchèque ne pouveit pas ne pes reconnaitre le bien-fon 
rations de l'accusé et = ordonné lui-möne la fermeture 4 122 Ὁ 


nombre d'écoles. Aucune pression n'e $$$ faite par l'accusé sur le Gouverker: 


= 


tchequce Cole e 695 prouvé per 15 déposition des preuvese 
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«LI 


Il fut cependant, procédé à la dissolution des sociétés de 
gymnastique et de sport et d'autres organisatiors du méme 
zenre par la police, qui n'était pas placée sous les ordres de 


l'accusé, sans que ce dernier en ait eu connaissance ou qu'il 


y sit pris metpart active,qvolconque. П en fut, de méme de 


la réquisi tion et de l'emploi des biens des dites sociétés. On 
n'a d'ailleurs pas pu établir avec précision, si ces dissolu- 
tiongávaient eu lieu pendant que l'accusé était encore en 
fonction ou si elles n'avaient eu lieu qu'après son départ. 
La dissolution du Sokol fut, cependant, une nécessité absolue 
d'Etat, une mesure prise da. s l'intérêt allemand et également 
dens celui de la pacification et (с l'apaiserent du peuple 
tchèque, car le Sokol iormait, sens contredit, le centre de 
toutes les aspirations des ennemis de l'Allemagne et do 
l'excitation à la résistance Au peuple tchèque contre tout ce 
qui était allemand. 
S'il ressort déjà des preuves précédentes combien étaient 

nombre uses los interventions d'autres autorités et d'autres 
services dans l'Administration du Protectorat et, de се fait 
quels étaient los difficultés wë les résistances qui s'oppo- 
sáient à la politique uniforme de l'accusé, celles-ci ne 
furent Aucunmmt suprriméos, mais au contraire encore accen- 
tuées par 1'ordonnmce du Ier septembre 1939 relative à la 

cr: ation de l'Administration et de la Police de sûreté alleman- 
de. = Livre de doc. V, n° 1:9 = Cette ordonnance a été publiée 
sans prise de contact préal®b ao avec l'accusé par le Conseil 
des Ministres pour la défense du Reich. Elle est aussi sur to it 
dans sa Ièr partie très pou claire et déroutante . Elle place, 
en effet, toutes los autorités administratives allommdes et 
leurs fonctionnaires du Protectorat sous les ordres du "Reichs- 
protektor ", mais œ tto dépendance n'était өп réalité qu'admi- 


nistration c'est-à-dire do pure forme et non pas 
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au cécret Ou 
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wo 


seule differen 


> AUX 


de celle-ci, sous la 


no 
US 
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nes 
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32070% du 18 r 1959 
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Or 
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Yon NZURLTH. 
et non раз, -comme l'indique מע‎ l'accusation tchèque, p^r 
il fut entrepris une nouvelle divi- 
‘tort, un " Oberlondr^tsbezirke" 
téte un "Obsrlondr-t", qui, d'-près le 
sst en somme un service 
rdministretivement גו‎ tor 


^diinistrotives de 1' .dministration ultérioure 


et ceci, 
ordre За Reichs; tortor mais du ifinistère dompéten' 


΄ 


à Berlin. De се fait aussi devait neitre de graves différen 


4 


et degcontradictions entr а mesures prises Jar 8 "Oberland- 
uite d'instructions reques du Ministère de l'Intéri- 
poursuivie par l'accusé. 
istratives tchèques 
eu à soufirir de cet stat de с es ou ont eu à en subir l'in- 
fluence, ceci importe peu ar même ite ordonnance et l'in- 
troduction de fonctionnaires allemands du eich dens 18 vie 
administrative tchèque ne constitue pas un crime punisseble en 
vertu du statut de ce tribunal. 
Cette ordonnance aussi n'est qu'une conséquence du fait 
que le ?rotectorat appartenait au aeich. Par contre, cette or- 
donnance tira au clair la question de le situation de la Police, 


eussi bien de la police politique que de la Police de sureté, 


l'intérieur du territoire du Protectorat. 


avait absolument раз pu être définie 


1.29- 
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patut et avait amené, dès*le premier jour 


MO 


LTH, des différends et des 


: - ^ TOW 2 4 ° ב‎ “2 үа у 1 
entre lui et son secre 2 7 $ Frank. 


-129-fin 





ШШ 


Н1299-0184 


+ PAT Atm Oh > ἴ 
VON NEURATH 


"e 


Lorscue HITLER transmit ה‎ l'accusé,suivent sa déposi- 
la chere ^e Reichsprotektor, 11 lui avait assuré 
en particulier la protection οὗ 1'en- 
“oliticue, envisegée nar l'accusé, 
ds compromis, 
Parti +t 68ע6'21%‎ milieux oneuvin: ‘accusé 
avait conclu en tent oue représentent са Fuenrer dens 


influence 66- 


det, 
auf 


% А $247 А 
priori illusoires, 


cue FITIER 
Folice, non 
au moins бг 
son sdministre tion est -a-dire 7 le son Secrèt 
ı'Etet, En lit: ع‎ 28220258 se dévelop-erent tout dif- 
feremment, car 8 d'Etat FRANZ ne :ent.it nulle- 


- 16מ1 60ב (TI‏ 


façon 006100 2116 و‎ son chef 
: ) 


… ἡ ἃ ^ Inne ane e -5 «» 2 25 2 
tration, l'accusé, dens 1555195156 de la Police, mais ne 
la compétence et le pouvoir 66 donner des 


st-a-dire ĉe son supérieur, Chef des 


1 зү De 27 Be σι . ; A 
jt. Ce da 201106, eur | Service Centrel de la Surcté 


Kelch. 
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situation effective a 5%6 0028 80266 162: 


ler sep bre 1939, 


-120 suite et fin- 
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En effet collo-ci indique clairement que ni la police 

do sureté ^llemande, ni 1: Gestapo n'étaient sous los or- 
dros du Roichsprotektor, ‘ela résulte А promièro vue du 
fait qutcllo sépare nottoment les doux domaines de l'adminis 
tration ot de la police on traitant, dans la léro partio, 

do l'organisation de l'administration allemande dans lo 
Protoctorat, administration qui dépend du Reichsprotektor, 
ot, dans la Bàmo partic, Яс la polico do suretê allcmande, 
qui on est absolument in ' ondanto, Celle-ci no dépond 

pas du Reichsprotektor, mais fait partio do l'administra- 


tionpropre du Reich, selon la réscrve faite dans l'article 


5 $ 5 du décrôt du 16 Mars 1939, c'est-à-dire qu'elle re- 


901% sos ordres du chof dc la polico de Berlin, c'ost-à- 
lire directement do Himmler, on partie aussi par l'inter- 
médiaire lu chef supérieur dos SS ot dc la police à Prague, 
Au sujet des relations entre la police et le Reichsprotcktc 
il faut so référor A la 2^mo phrase du $ 11. Il y ost dit:" 
Los organismos do la polico do suroté allomando doivont 
rassonblor ct oxploitor los résultats do leurs cnquôtos 
pour donner au Roichsprotoktor et aux services sulbaternes 
los ronsoignozonts sur lcs événements importants, pour lo 
tonir au courant ot lui donnor certaines impulsions +.” 

Ceci signifie quo 7. Reichsprotektor n'avait ni do 
droit, ni de fait, la pcscibilité d'oxercer uno influence 
quelconque sur l'activité de l^ police, Il nc pouvait pas 
résister avant lours éxécutions aux ordres venus іс Berlin; 
indépendemment du fait qu'il ne pouvait les connaître, 

11 n'en avait pas lo droit, Il pouvait soulomont demandor 
à êtro informé ultéricuremont dos mesures déjà prisos par 


la police et même cola n'arrivait 
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8 


2132» 
come l'ont montré les dépositions des timoins, quo dens des cas trés pares. 1 
n'avait ni lo droit ni la possibilité de donner lui-même des ordres à le polico, 
En reison de cette séperation des pouvoirs, des contrastes et des diffé- 

rences très nerquícs devaicnt obligetoirenent s'établir dès le début entre la 
position do Vr. von Neurath et celle, toute différente de Franck, vis-à-vis 

du peuple tchèque. En cffot, Frenk était un ellc-end des Sudètcs, un de ces e 
des 211009268 des Sudètes, pleins de heine ct de rancocur contre tout се qui 


éteit tchèque. Il nc voulait рез entendre perler d'une entente d'un rapproche- 


mont ou d'une réconciliation entre les peuples allorands ot tchéques et, dès le 
PC ul q 0 


prerior jour de son activité, il do: libre cours à ses sentiments enti-tchéqu 


Tout d'abord, c'est-à-dire jusqu'à l'ouverture des |,08%111%58ת‎ 52 
de le police fut sans doute 98802 faible, si bien que се contraste no so fit 
sentir trop fortcrent et quc, por conséquent, М. von Neurath put croire que ο 


contrestos s'Srousscerrient peu à pou, que Frank s'adaptersit à scs vucs ct ἃ s 


158388. ct вс montrerrit aceormodant, ct si bicn que l'accusé пс reconnut pes 1 
126085145 d'exercer personnellement sur la polico une influcnec s'oppuyent sur 
uno loi. Lorsqu'onsuitc 11 fut obligó, à 60180 de 1'retivitó pou à pou croisson 
de l^ 201106 ct do ses abus, de sc rendre corptc que sos espärnnecs ne so rie 
sriont pos, il a constorricnt ports ec sujct devant Hitler per dos rapports Seri! 
ou oraux, corme l'ont établi los @écleretions concordantes faites à le brrrc 
des tömoins рог lo Dr. Vülekors ct von Holleben pour fairc changer cotto sie 


tuation frtelc ct pl-cor lo polico sous 808 ordres, ct oxclusivc ont sous scs 


ordrcse 
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toutes les 
2 police 
jl ne voulut pas si vite renoncer 
aggu- 
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4 
+ 6 Leg 


imposer sa personne 
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n'aboutirait 
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lerations concordent, ^ 1'ех- 


7 mors 1946. Mais celle- 


ses propres 
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VON NEURATH 


Au cours de son inter 
documents V, 
as orc 
stapo et la 
ct ordresfirectement 


Berlin 


du »ervice 
= Ë P 
decleration 


l'étudiar 


\ 
derniere. 


, 
ublement cuestion dans tout ceci de l^ personne 
Я. TI m ἡ 
QU ис. 


sur des 55 


je voudrais me référer 


чт 


témoins von Burgséorff et Vol: 


qu'ils ont 0000050 durant 


с 
e w WD 
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le Frank, 


` D 5 + AE - Ле à bbut. 
police. En тёз > des le debut 


e Secréteire d'Evat Frank, avaient 
де 1'300085 en ce qui concerne les 


271866 
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' IA 
légalement par 5 8 


42 


concerne les rapoorts de‏ בגה 


Dod ^ қ 5 
-fiirment, meme dans ос 


rites, qu' étaient des plus mauveis. 


tions‏ גול 
rvice sécurité‏ 
service de 85 ve‏ 
cuprès de l':ccusé en tont que son rapporteur‏ 65 
vient nullement d'une ordonnan-‏ 


) «5 la e тг م‎ 
tion de cet homme 


ettre du chef de 15 police 


nte que lo 


Jonis 
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du service 
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Von NIUX..TH 
à Berlin, et l'annonce de ces évènements avai 
aux murs de Prague, lorsque l'accusé y rentre. L'accusé 
pas la moindre responsabilité pour ces atrocités. L'ordre 
51166 ainsi que l'ordre simultané de fermer les univer- 
avait au contraire été donné directement par Hitler à 
à Berlin, et ceci, comme le confirme expressément le 
Témoin Voelckers en l'absence et à l'insu de l'accusé, On con 
prendra aisément quelle valeur on peut acher dès lors à la 
déclaration du Dr. Havolka, présentée par l'accusstion. 
Le crédit accordé А ce témoin Havelka sinsi qu'à toutes 
les autres dépositions de témoins tchèques orósentóss par 1! 
^ecus^tion doit d'rilleurs être examiné avec la plus grande 
prudence. Соз dóoositions 
importantes réserves, D'une part, 
moins, de membres de l'ancien gouvernement nutono- 
donc de soi-disant collborrtionnis: 5, qui sont 
Jour cette raison et ^ttendent leur ju- 
gement. Du point de vue hum-in on ne comprend que trop bien 
s'ils voient aujourd'hui sous un -utre jour 195 condit 
cette póriodc-1à, s'ils 155 jugent ^utfement qu'elles ne 1' 
taient сп rérlité, et s'ils confondent, s^ns le vouloir, dns i 


leur mémoire les choses -troces qui so sont produites nprè: 


le dóp^rt de M.von Neurnth de Pre gue, vec les évènements qui 


s'y sont déroulés pend^nt son séjour, et que, pour ces rrisons, 


liur mémoire n^nque de précision, Il ne faut p^s oublier non 
plus qu'ils Cspèrent, suivent en cels. une tond^nec très natus 


relle, so déchrrzer ex rge nt ivon Neurath. E plus, 1 


s'y ^jouto, ot ceci est resque plus importent encore, 
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VOX NSURATH 


qu'ils n'avaient et ne pouvaient avoir aucune conneissen 


. + D $ s 1 - „A 
la situation juridique et des compétences au sein neme 


- 


services du Protecteur du Reich, et qu'il 
on raison de cold, jusqu'à guel point l'accusé | 
aurait promulzué ou fait »romulguer les différents 
ordonnances. Un exemple démontre ceci clairement; Dans la 
déposition du témoin Kalfus, il est prétendu cue l'accusé 
responsable de l'union douanière du Protectorat avec 
renvoyer à l'ordonnance 
dejá exoresséuent que 
fait partie du domaine douanier du Reich. Si, 
timin Bienert affirme cue М: von Neurath 8 
celui qui aurait soumis l'administration politique 66 0 
~ l'adaüinistration de l'Etat aussi bien que celle 
aux Allemand: 


36 


objective, puiscue, conme 
dination se fit par l'ordonnence 
promulsu non pas р: l'accusé 
Défense du Reich. 
ffisamment c 
os déclarations et combien peu les témoins &teient informés 
reanisation réelle ct 25 rapports de comnenaement 
sein des services du Prove 
que l'affirmation réttérée 
multiples autres mesures де 
estapo contre la population tchèque fussent exécutées sur 
ordre instruction personnelle де accusé, constitue ou 
un mensonge voulu ou une preuve de li iznorence des ordone: 


nuances officielles promul¿utes et »ubliées деле le Journal 


officiel tchéque. 
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Car, comme je l'ai 6608 prouvé, la Gestapo ne relevait nul- 
lement de l'autorité de l'accusé. Des conclusions que l'on 
peut en tirer quant À la crédibilité des témoins sont netu- 
rolles. Il est évident que, par contre, les déclarations 
sous la foi du serment, faites par l'accusé et par les tê- 


moins presentes par moi, méritent, on rapport avec les ordon- 


A 


nances orbsentbes X cet effet, un tout autre crédit. 


Ë 
Ainsi donc, l'allégation contenuc dans l'acte d'accuse- 
tion tehdaue et dans les témoignages/do bas à acte оси 
ation,d'éprès lesquels M,von Neurath aurait 
vembre 1939 la fermeti cs universités, est refutte comme 
dos universitts,c 
l'ordre 
ement montré, 
Gdiatement p y 0 8 ο Hitler contre cette mesure 
promesse qu'il ferait rouvrir 8 
universités au bout d'un an au lieu de trois ans. 


TTG 


la suite Hitler n'a pas tenu sa promesse, cela ne 
mis à la charge do 1'accust. Le fait qu'il s'est ef 
d'obtenir la révocation de l'ordonnance de fermeture 
universités, prouve à quel point il tenait δ préserver 
niveau culturel et les milioux intelle 

tchèque. 


Et de même que dans ce cas, l'accusé a 


` 
cause pour 16 peuple tchequ а מס‎ ensemble et 


, 
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culier, autant qu'il le pouvait Ceci est vrai tout 826018- 


le domaine de l'activité néfaste de la Police et 
` 


dans la mesure où il en eut connaissance, 


Ainsi est-il intervenu, d'après sa propre deposition, 
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pour 


L 


portées 
^ur^it prises 


encore, ne cor= 


ireveillenr 


toires occupés 


dc nombraux ouvri 


trd. Cartes, 


la Reich volont" irer uer nt 


coup plus qu'à Prague 05 53 
consid 3 


t^octor-^t. 


28 1 St^ PA 1 
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e même inexact lorsque l'on 


à cet effet par 11 
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Burusdorfi, 


escrir 
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promalgués en faveur 
prouvent que l'accusé n ait раз une attitude hos 
envers eux. Tous 16885 838 
autres un communiqué 
de documents T, п96) et qui 2 trait 
Si que les témoins, prouvent que l'accusé non seulement n'était 
pas d'accord avec les mesures prisss contre les juifs - surtout 
des mesures violent aL: contraire, qu'il les con 
auraient été en contradiction 
ev humaine, 


Saint 
cien 


4 


culte religieux imraélitce 


pour dé 


per rank et per м e Burgsdorff r il faut considérer la 
position indépendant: 202602120 1'2%8% frank et La compé- 
tence de 13 police pour toute les questions juives. Il faut 
encors insister sur le fait que - controirs2' sent à се qu'affir- 
me 1706559 0 ccusé ₪ déclaré sous serment que 


pendant toute 1с, période où г, été en fonctions, ^ucune per- 


il 
secution de juifs n'^v^it eu lieu. 


son idéologie hum-ine et chrétienne, déjà men- 


-145- 
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de prime sbord 
ait prreitre peu probables de prime sbord, 
tionnés olus hut, fait prreit 


r-oport Теһеди‹ 


tives & une prétendue 


-145-Тіп 
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fait l'objet d'une accu- 


s je voudrais en parler brióve- 


que les relations entre 


n 
4 


e 


с 


% seulement 


pas 


6 


que l'archevêque avait remercié 


ле ce dernier avait donné aux 


pas 6+6 1е са 


itude antireligieuse, ou 


ses organisations 


aire dans le fait qu'il 


eno 


vb 0 


< 


que qui 


ine 
un 


0 


lise ont eu divergen— 


A 
absolument pas etre 


une politique 
des ccl 


arrestations furent ordonntes 


ло CH 
JC, 


+ + 
/ 


police qui n'était 


7 ех 


1 AID 


ant que l'eccusb 


raison 


Aussi, le rapport 


es 


e montre les actions 


point que 
nisations et le clerg@ dont il est 


aient eu lieu à l'époque où l'accu- 


a 5+6 nettement prouvé que l'accusé 


tiles 


717 


gub de mesures hos 


146 


prouv 


Neurath de l'assistance 


>ytrinement 


uve 4! 


πι. 
AU VA 


то 


ο TEA 


n'a jamais promul 
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11 est vrai que ce rapport n'a 


e 
> 


ation tchèque, mais 


ment. L'évidence а 


Neurath et l'archevêque de Prague ne fur 


bonnes, mais amicales, et 


Ve 


Eglises; cela n'aurait ce 


rath avait montré une att 


avait opprimé ou 


le 016280. Il n'y a rien 


y ait eu aussi des diverg 


utes les époques 16 


e 


S$ par conséquent cette 


considérée comme pre 


2 


l'accusé. Il se peut que 


^ 


; 


76563; mais, d'abord ces 


par l'accusé mais par la 


ordres et, de plus pour 


€ 


ance les 


tes 


ووب 


mais 


religieux 


ה 
لد 


contre l'Egli 


question dans ce document 
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nodonotvrons "È 


lui-même 


la religion 
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ministre des 
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et donna sa d mission, quittant Prague et se retirant défi- 
nitivement dans la vie privée. : L'impression que cette demi s- 
sion avait 02666 dans le peuple tchèques même dans les milieux 
les plus anti-allemands, et les sentiments qu'elle а provo- 
0068, ressortent avec une netteté qu'il est difficile de 
surpasser, du fait que le rapport tchèque URSS-60, où l'on 

ne saurait voir des sentiments pro-allemands ou de la sympa 
thie pour mon client, emploie en parlant du départ de mon 
client les termes suivents : X allemand dit "gehoerigen 
Schlag", (un coup sensible), le tex melais di "a heavy 


blow" (un rude coup), et désavouc ainsi, 


accusation contre M, von Neurath. 


avoir prouvé que durant tout l'excrcise 
l'accust ne s'est personnellement rendu coupable d'aucun 
crimes contre l'humanité que la charte du Tribunal décla- 
seuls de tels crimes peuvent entrer en 
ration ici. Et voici que se pose la question en somme 
apitale de ce procès, celle de savoir si l'accus se, en 80000- 
tant le poste de Protecteur du Reich et on y restant malgré 
la guerre déchainéc par Hitler quelques mois après eon entrée 
en fonctions, malgré Les even nts de Novembre 1939 et main- 
tes autres circonstances, s'est rendu coupable d'avoir don- 
né son appui et apporté sa collaboration à Hitler et à 
complices. L'accusation répond par 1'effirmative. Mais un 


examen objectif et impartial peut-il vraiment fournir une 
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affirmative ἃ cette cuestion. 
une chose qui, aprés tout ce que nous avons 
accus lui-même, par 


ү κ ^c 
et par les 


inattaguable, 
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Peut-on réellement, je vous le demande, en frire un reproche 


à Mr; von Neurath, peut-on le gondamner p^rce que cotto tâche 
entreprise par lui dans. un sentiment morel du devoir et par 
conscience de за responsabilité 0625858853115 ses forces et l'a 
frit échouer? 
Hrs.les jugos, libérez-vous pour une 
ventions juridiques et politiques, de toute considération ré- 
trospective des choses пах conclusions en tout ens très incer- 
dens l'^ne de ce mme, dons le 
dons s^ conception de l^ vie. Elevé dans 
mille chrétienne, remplie d'idées hum-ines et foncière- 
de s^ respon- 
gr^ndi et atteint 
carrière de fonctionnrire sous les di- 
vers gouvernements, 2 а sous | régime impérinl, puis 
ies gouvernements chnngernts de 15 République. Sans s'inforrier 
de lcurs tendances politigui ons chercher à s^voir s'ils 
étaient conservateurs, démocrates ou socimmx-dénocrates, il 
les avait servis, il nvrit rempli los fonctions qui lui étaient 
le domino de son ^ctivitó. In qualité de di- 
plounte, de fonctionnaire пах „ffrires Ztr-ngères du icich, le 
domine de 17 politique intérieurc lui était tout à frit étran- 
ger, il considérrit corme son seul devoir de scrvir son peuple 
en tant que tel, sans considér tion de ses gouvernements monen- 
tones ct de leur position en nu^tiàre de politique intérizurc. 
Et ^insi il sccept-, tout à fait contre ses désirs ocrsonnels, 
le posto de Ministre s .ffrires Dtrongéres sur l'^ppel de Hin 


denburg ^u 
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et que Hitler lui déclara qu'il 


de Bohême et de Moravie, 


8 con= 


l'avait justement pour ce pos 


gidérait comme la 


fin la politique 


réconciliation réels du peuple tchéque nouvelle 
le peuple le même sentiment de res- 


4 


. 4.4 ^ . . A 
ponsabilité et de devoir lonner suite ἃ cet 
appel, toutefois du $ lui confier cette 


fonction bien qu'il nazi, 


politique vraiment 


4 . 


d'une reconciliati 


une tâche dont 


+A 
LALLY يك يا‎ 


Ten om 
moyens pernicieux 
J L 


be 58 ASA μὲ 
sa personne 


к Со 


: lon active RE am 
travailler activement par 


semblant 02286521 telle, 

pornicicux et immoral, et refu- 

ns un domaine l'epplica- 
А 


des moyens aes 


МА. М 
ati re sy 
se retirer avec 
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l'humanité 
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